
monde arabe contemporain 

CAHIERS DE RECHERCHE 

N°6-1998 

Patrimoine, Identité, Enjeux Politiques 

Sous la direction de : N. BEYHUM 
J.C. DAVID 
P. LOMBARD 
E. LONGUENESSE 

GROUPE DE RECHERCHES ET D'ÉTUDES SUR LA MÉDITERRANÉE ET LE MOYEN-ORIENT 

UMR 5647 - Université Lumière Lyon 2 - C,N,R,S, - Maison de l'Orient Méditerranéen 



Directrice de la Publication: E. Longuenesse 

Secrétaire de rédaction: S. Chiffoleau 

Maquette: F. Cristofoli 

Photo de couverture: Beyrouth, chantier du centre ville (M. Carbonare) 

Dépôt légal: décembre 1998 

ISSN: 1168-3287 



1 

CAHIERS DE RECHERCHE N° 6 - 1998 

PAGE 5 

N. BEYHUM, J,C. DAVID, 
P. LOMBARD, E. LONGUENESSE 

PAGE 11 

NABIL BEYHUM 

PAGE 23 

ANIE MONTIGNY 

PAGE 31 

NICOLE CHEVALIER 

PAGE 41 

GALILA EL KADI 

PAGE 51 

DOMINIQUE POULOT 

PAGE 67 

PUBLICATIONS DU GREMMO 

Introduction 

Les enjeux de la préservation du patrimoine, Beyrouth 1990-1998. 

Le turâth comme construction de l'identité nationale au Qatar. 

Enjeux et organisation de la recherche archéologique française 
au Moyen-Orient du milieu du XIXème siècle au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale. 

Éléments de réflexion sur les origines du patrimoine bâti en Égypte. 

Aux origines de la tradition patrimoniale française: 1789-1830. 





1 

Introduction 

Le patrimoine, tel que nous l'entendons ici, comme patrimoine culturel, recouvre un 
concept relativement nouveau, largement diffusé, dérivé de sens plus anciens très 
concrets et très matériels apparentés à fortune, héritage, propriété. Actuellement, quand 
on parle en France des "journées du patrimoine", une part importante de la société 
manifeste son intérêt. Le terme évoque un ensemble d'objets, souvent des vestiges 
architecturaux ou des bâtiments ou d'autres objets, témoins matériels du passé, objets 
institutionnalisés, reconnus ou en cours de reconnaissance, détournés de la destruction 
pour les plus anciens, souvent exhumés récemment par les archéologues, protégés 
d'une dégradation accélérée et de la disparition du fait de la perte de leur fonction pour 
les plus récents. Le processus de patrimonialisation vise ainsi à donner une nouvelle 
fonction, un nouveau sens à ces objets, comme lieux et supports de communication de 
connaissance, de construction de culture, d'identité, mais aussi lieux de contemplation 
esthétique, de loisir / passe-temps, moteurs du développement local et régional (le patri­
moine comme outil ou élément de l'aménagement du territoire), et enfin prétextes à 
l'activité touristique, à la production de revenus touristiques. 

Du fait de la diversité des acteurs, un hiatus essentiel ne risque-t-il pas de se développer 
entre, d'une part, les démarches et les intérêts divers des "inventeurs" d'objets définis 
comme "patrimonialisables", des fabricants du patrimoine répertorié, depuis le cher­
cheur scientifique, jusqu'au promoteur de parcs de loisirs, et d'autre part le concept de 
patrimoine culturel et enfin la perception du patrimoine par la société? Au delà du 
consensus superficiel, la société est sans doute diversement sensible à l'image patrimo­
niale qu'elle reçoit par différents canaux d'information et de formation, famille, milieu, 
éducation, médias. 

Notre travail sur l'héritage culturel des pays du Moyen-Orient et de la Méditerranée se 
situe à différents niveaux, d'abord comme une recherche héritée des orientalistes : 
inventaire, enregistrement, conservation, connaissance des textes, analyse et étude des 
traces matérielles ou écrites et des témoins les plus divers d'un passé qui s'étend des 
plus anciennes présences de l'homme à des périodes très récentes. Nous nous intéres­
sons aussi à la perception que les hommes d'aujourd'hui ont de ces témoins du passé, 
au sens qu'ils leur attribuent, à l'utilisation qu'ils en font, à la manière dont ils peuvent 
s'y reconnaître ou non, toutes choses qui orienteront les modalités de la mise en valeur 
du patrimoine, du procès de patrimonialisation. 

Le patrimoine est un concept paradoxal quand il est transmis et transposé par une puis­
sance coloniale dans un pays occupé, colonisé: il peut y avoir un antagonisme profond 
entre le patrimoine reconnu et valorisé par la puissance coloniale, et un patrimoine de 
résistance identitaire, qui peut lui-même occulter une partie d'un patrimoine vécu, peu 
conscientisé, naturellement hérité du passé. Les pays du Moyen-Orient sont marqués 
d'abord profondément par ce mode d'introduction coloniale, mais par la suite, leurs 
propres nationalismes deviennent dominants, qui d'une certaine façon sont aussi des 
héritages de l'histoire coloniale. 



1 
L'archéologie et l'ethnologie ont été très souvent utilisées pour fonder des identités 
nationales, parfois dans des contextes de pouvoirs totalitaires, nationalistes, impéria­
listes et excluants. Dans le Moyen-Orient actuel, Mustafa Kémal Ataturk a des émules, 
généralement moins extrémistes, auxquels l'islam, religion universaliste, donne la 
réplique de plus en plus violemment. La manipulation du passé par les différentes 
parties en jeu dans la première guerre du Golfe, comme les batailles autour de l'histoire 
de la Terre Sainte, sont là pour nous rappeler l'extrême sensibilité de ces enjeux de 
mémoire. De même, à un niveau moindre, des identités régionales, locales, citadines, 
s'affirment à travers les références les plus diverses, parmi lesquelles le patrimoine 
architectural, historique, a une place importante. Dans ce contexte, le fossé entre le 
patrimoine institutionne1, plus ou moins construit, et la conscience identitaire dans les 
différents groupes d'appartenance, peut être profond. Il est donc essentiel de repérer ces 
a priori liés à l'origine occidentale du concept de patrimoine et de s'en libérer: si le mot 
patrimoine a acquis en Occident un sens connoté essentiellement par la distanciation, la 
contemplation, la rupture de l'évolution, la reconstitution du sens, " ... qui dissocie la 
contemplation de l'œuvre de sa possession et de son usage"!, dans d'autres contextes il 
peut être utile de faire un retour aux sens premiers du mot, biens de famille, biens que 
l'on a hérités de ses ascendants (fortune, héritage, propriété), ou encore, ce qui est consi­
déré comme un bien propre, comme une propriété transmise par les ancêtres. En effet, 
d'autres formes de patrimoine peuvent exister, moins marquées par l'idée de contem­
plation, de distance, mais au contraire par la conscience d'une continuité de la chaîne 
de transmission, par la permanence des fonctions, par des processus d'évolution et 
d'enrichissement progressif, par l'insertion dans le quotidien, etc. 

Au delà d'une déconstruction préalable nécessaire à la définition de notre objet de 
recherche, l'objectif du programme de recherche dont les textes ci-après présentent les 
premières contributions, ne devrait-il pas être une sorte de "déconstruction perma­
nente". Il est en effet fondamental non seulement de faire l'histoire de l'introduction de 
l'idée de patrimoine, mais aussi de s'interroger sur l'existence d'autres concepts 
proches, qui ont existé antérieurement ou se perpétuent en parallèle, et ont pu exercer 
une influence sur l'application actuelle du concept occidental en le transformant d'une 
façon plus ou moins visible. 

Les problèmes liés à l'application de ce concept exogène peuvent être abordés à partir 
de différents objets. L'archéologie est exemplaire puisque dans la plupart des pays du 
Moyen-Orient elle reste en partie pratiquée par des spécialistes étrangers, dans des 
structures de collaboration avec l'administration et les chercheurs locaux. Les savoir­
faire, mais aussi les informations, les objets recherchés, les vestiges accessibles, produits 
d'un passé souvent très ancien, sont plus ou moins étrangers à la société qui s'est déve­
loppée dans le pays actuel, où s'effectuent les recherches. Les récupérations politiques 
sont possibles de part et d'autre et les témoins mis à jour et analysés par les archéo­
logues peuvent parler différemment ou être entendus différemment suivant les préoc­
cupations des archéologues étrangers, des responsables politiques et des différents 
groupes constitutifs de la société locale, mais encore en fonction des intérêts de pays 
voisins, qui peuvent être totalement antagonistes. Le "catalogue patrimonial" d'un 
pays, d'un groupe, évolue aussi dans le temps, est affecté par des changements fonda­
mentaux. 

D. Pinson, "L'architecture domestique comme patrimoine et l'évolution des modes de vie: contradictions 
et problèmes", communication au colloque Préservation dll patrimoine bâti au Maghreb, IMA, 
29/31 janvier 1991. 
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C'est sur la base de ces interrogations initiales que se met en place un travail de confron­
tation, à travers un séminaire qui se poursuivra sur plusieurs années, et s'alimentera de 
divers travaux passés et en cours. 

Dans une phase d'exploration, il semblait nécessaire de "ratisser large", pour bien 
cerner la diversité des acceptions, la complexité et la largeur du champ de significations 
du terme, ainsi que son évolution dans le temps. Nous nous efforçons de favoriser les 
confrontations de points de vue, notamment entre, d'une part, la conception occiden­
tale actuelle du patrimoine, présentée d'une façon théorique et historique, mais aussi à 
partir d'études de cas, et d'autre part les applications du concept ailleurs et notamment 
au Moyen-Orient, à travers, entre autres, des approches historiques comme celle déve­
loppée sur la politique française de recherche en Orient. Dans le même mouvement, il 
est essentiel de travailler aussi sur des conceptions antagonistes développées dans un 
même site pour des raisons politiques, opposant patrimoine archéologique et "patri­
moine vivant". Le cas de Beyrouth est typique du phénomène de substitution de réfé­
rences identitaires et de fabrication d'un patrimoine, archéologique en l'occurrence, mis 
en avant aux dépens d'un patrimoine vivant volontairement effacé par certains, mais 
que d'autres (ou les mêmes 7) souhaitent reconstituer. L'archéologie dans les émirats du 
Golfe est aussi traversée par des préoccupations politiques, autour de la construction et 
de la définition des identités. D'autres études de cas permettant des confrontations 
comparables doivent être présentées, en Syrie, au Liban, en Jordanie, en Palestine, en 
Égypte, etc. 

Les deux premières journées de séminaires, qui se sont tenues le 9 janvier et le 19 mai 
1998, ont ainsi été l'occasion d'un premier tour d'horizon, avec les exposés d'historiens 
(Dominique Poulot, Nicole Chevalier), d'anthropologues (Jean Hannoyer, Anie 
Montigny, Denis Cerclet et Michel Rautenberg), de spécialistes du patrimoine urbain, 
sociologue (Nabil Beyhum), géographe (Jean-Claude David) ou architecte-urbaniste 
(Galila EI-Kadi). Plusieurs de ces exposés ont fourni la matière des contributions pré­
sentées dans ce numéro de nos Cahiers de Recherche. 

D'autres journées seront organisées, sur une base thématique, dans le courant des deux 
années qui viennent, dans la perspective d'un colloque qui devrait proposer un bilan et 
une synthèse d'ensemble de cette réflexion. 

*** 

"L'affirmation d'un patrimoine national paraît aujourd'hui aller de soi". C'est ainsi que 
D. Poulot ouvre un propos qui vise à montrer au contraire à quel point" cette évidence 
cache une genèse chaotique que la mémoire collective a oubliée". Inversement, dans 
certains pays du Proche-Orient, rien n'est moins évident que l'unanimité sur la question 
du patrimoine, comme les textes qui suivent, chacun à leur manière, en apportent le 
témoignage. C'est que si un effort de préservation de certains sites ou monuments a pu 
se manifester de longue date, le sens attribué aux traces du passé, donc l'enjeu de leur 
mise en valeur, parfois même de leur simple préservation, peut être différent selon les 
acteurs, les lieux et les moments. 
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L'exemple des débats et polémiques suscitées par les programmes de reconstruction de 
Beyrouth, discutés par Nabil Beyhum, sont une illustration exemplaire de la manière 
dont la notion de patrimoine peut être manipulée par les acteurs en présence, en fonc­
tion d'intérêts économiques ou politiques, acteurs institutionnels, sociétés immobilières, 
ou propriétaires individuels ayants-droit. Où l'on se rend compte que, selon les lieux et 
les moments, des positions contradictoires peuvent être prises, les intérêts ayant changé 
d'un contexte à l'autre. La dialectique destruction/préservation en lien avec les exi­
gences parfois contradictoires de modernisation et de mémoire, se complexifie lorsque 
l'on prend conscience de la sélectivité des choix de préservation et de mémoire. 

De façon tout aussi flagrante, Anie Montigny montre comment les autorités du Qatar 
utilisent et manipulent certains éléments du turâth pour fonder une identité nationale 
fragile, parce que récente et concernant une société fragmentée par les appartenances 
tribales. Elle y observe la même contradiction entre une politique de modernisation 
tendant à faire table rase des vestiges urbains anciens, et une volonté de mise en valeur, 
et plus encore de mise en scène, des objets sensés représenter l'âme du peuple qatari. À 
cela s'ajoute la volonté de légitimer la dynastie au pouvoir, qui impose de faire l'impasse 
sur les éléments de l'histoire qui pourraient la mettre en doute. La théâtralisation, la dis­
sociation entre l'objet et son contenu, l'aplatissement du passé, sont autant de procédés 
qui aboutissent à une reconstruction idéologique, bien loin des exigences critiques sur 
lesquelles s'est fondé le développement de la recherche archéologique ou ethnogra­
phique européenne. Le cas du Qatar est exemplaire de processus analogues dans l'en­
semble des Etats récents du Golfe, mais aussi, bien qu'à un moindre degré et de façon 
plus subtile, dans d'autres pays de la région, comme la Jordanie. C'est que loin d'être un 
effet de la cristallisation de l'idée nationale (comme dans le cas français), l'intérêt pour 
le patrimoine est ici un outil pour tenter de fonder un sentiment national au départ 
inexistant. 

Le défi est d'autant plus grand que les fouilles archéologiques ont été, et sont encore, 
menées par des étrangers, et que ces derniers, arrivés au Moyen-Orient au XIXème siècle, 
venaient y chercher d'abord leur propre passé. Nicole Chevalier le rappelle, en étudiant 
le cas de la recherche archéologique française au Moyen-Orient, et situe ces premières 
recherches dans le prolongement de la philosophie des Lumières, et de la soif de 
connaissances qu'elle a suscitée. Il est, de ce point de vue, significatif que l'archéologie 
au Moyen-Orient ait été placée sous la tutelle du ministère de l'instruction publique, 
avec la création, en 1842, d'un service des voyages et missions scientifiques, au côté des 
sciences naturelles et de la géographie ... et encore plus que l'archéologie islamique ait 
été négligée jusqu'après la seconde guerre mondiale. À cette date, une conscience nou­
velle des intérêts culturels de la France dans la région s'est faite jour, et les fouilles 
passent sous la tutelle des affaires étrangères. Mais la confrontation au nationalisme 
naissant avait posé beaucoup plus tôt le problème de l'aliénation du patrimoine local 
aux intérêts étrangers. 

La contribution de Gailla El Kadi soulève une question différente, en amont de notre 
réflexion sur le patrimoine. À partir d'un travail sur la Cité des Morts au Caire, elle s'in­
terroge sur l'origine de la préoccupation pour le patrimoine, et ce faisant sur le sens de 
la notion. Elle observe en effet que le souci de préservation n'est pas nouveau, mais qu'il 
a varié selon les circonstances: les tombes des grandes familles étaient entretenues par 
les familles elles-mêmes tandis que l'État ne prenait en charge que les espaces publics. 
Puis, avec la création en 1881 du Comité de Conservation de l'Art Arabe, les autorités 
s'occupent de restaurer les bâtiments de caractère monumental. L'observation, et le 
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retour aux textes des auteurs anciens, lui permettent de suggérer que des pratiques de 
sauvegarde existaient depuis longtemps, qui s'apparentaient, dit-elle, à un processus de 
patrimonialisation. Ainsi les actes de waqfiyya prévoient l'entretien et la restauration des 
bâtiments concernés. Elle reconnaît cependant que les motivations étaient alors soit reli­
gieuses, soit économiques et que, même si elles incluaient une préoccupation esthé­
tique, on ne peut parler de préoccupation scientifique avant le XIXème siècle, après 
l'Expédition d'Égypte. Son approche introduit à un débat sur le sens de la notion de 
patrimoine, pensée du point de vue d'une préoccupation de préservation, plutôt que 
comme rapport au passé et enjeu de mémoire, que nous aurons sans doute l'occasion de 
reprendre ultérieurement. 

D'où l'importance d'un retour sur les circonstances historiques de l'émergence de la 
notion en tant que telle, même (et surtout) s'il faut prendre garde aux différences de 
contexte et aux spécificités culturelles et linguistiques. Le travail de Dominique Poulot, 
portant sur un cas éminemment spécifique, celui de la Révolution Française, nous rap­
pelle l'importance de la rupture que représente le renversement de l'Ancien Régime, et 
du nouveau rapport à l'historicité qui l'accompagne. Les sociétés arabes, à travers des 
processus différents, réformes de la fin de l'Empire ottoman, pénétration étrangère, 
indépendances, connaissent elles aussi des processus de rupture, qui font émerger une 
nouvelle conscience d'elles-mêmes et de leur passé. C'est à partir de là que s'élabore une 
politique du patrimoine fondée sur des préoccupations et des enjeux, confrontées à des 
difficultés et des défis, qui leur sont chaque fois propres. 

NabilBeyhum 

Jean-Claude David 

Pierre Lombard 

Élisabeth Longuenesse 





les enjeux de la préservation du patrimoine, 
Beyrouth 1990-1998 

Nabil Beyhum 

Les différentes conceptions du patrimoine qui ont cours dans une société se structurent­
elles indépendamment des facteurs socio-politiques qui organisent celle-ci? Les déter­
minants des débats qui ont lieu sont-ils seulement culturels ou appartiennent-ils à 
d'autres sphères? Pouvons-nous envisager les débats sur la patrimoine à Beyrouth 
comme un cas d'école permettant de répondre à ces questions? 

Si nous plaçons les événements dans une perspective historique nous nous rendons très 
rapidement compte que différentes conceptions du patrimoine apparaissent dans la 
société libanaise en fonction des débats majeurs qui s'y déroulent. Beyrouth et sa cen­
tralité sont en effet l'enjeu d'un débat essentiel portant depuis plusieurs années sur la 
recon.struction du centre-ville. Les différents acteurs de la reconstruction tiennent des 
discours souvent très structurés en fonction des objectifs qu'ils s'assignent. La référence 
culturelle est très marquée dans les discours sur le patrimoine, ceux-ci se développent 
souvent en cercle fermé en proposant des définitions du patrimoine présentées comme 
évidentes, mais ne convient-il pas de s'interroger sur l'ensemble de la dynamique 
sociale qui produit ces discours? 

Le débat sur le patrimoine surgit dans la société de l'après-guerre. Il est marqué par la 
nostalgie d'une époque dorée et mythifiée ayant précédé la guerre. Il concerne primor­
dialement un lieu privilégié, le centre-ville de Beyrouth, portant en lui le poids de tout 
un symbolisme magnifié et peut-être légèrement surévalué de passé heureux, de convi­
vialité, de coexistence des classes sociales, de tolérance des communautés. Mais reven­
diquer le retour au centre-ville tel qu'il était avant-guerre ne relève pas seulement de la 
mythification. C'est aussi une revendication politique qui éclate quand le mouvement 
d'opposition à la manière de reconstruire le centre-ville se signale en 1992. 

Avec ce mouvement d'opposition se construit l'appel à une ville pacifiée, qui panserait 
ses blessures, face à une spéculation immobilière qui permet aux acteurs de la guerre de 
se reconvertir en hommes d'affaires. Le paradoxe de ce mouvement contestataire est 
son extraordinaire vigueur intellectuelle et sa très grande faiblesse politique. Il s'élève 
contre l'injustice flagrante de l'expropriation imposée sans contrepartie satisfaisante 
aux ayants-droit, tout autant que contre les faiblesses moins évidentes mais tout aussi 
réelles du projet de reconstruction sans pouvoir le stopper. Le patrimoine devient une 
arme de combat, un argument de campagne des plus faibles contre le mirage d'un 
avenir lisse, aseptisé, aliénant. 



1 Nabil Beyhum 

Rappelons-le cependant, le débat sur le patrimoine s'inscrit dans un débat plus large 
sur la mémoire que l'équipe des reconstructeurs a provoqué ou dont elle a hérité. Ainsi, 
les statues de Béchara al-Khoury et de Riad al-Solh tardèrent à être restaurées par les 
reconstructeurs alors qu'elles avaient été détruites parce que se retrouvant en pleine 
zone des combats. Ainsi, la cité sportive Camille Chamoun1 perdit son nom quand elle 
fut reconstruite. Comme si la volonté de couper avec le passé, où l'avant-guerre était 
identifié à la guerre, n'était pas un accident mais une volonté. 

Première étape : la renaissance du concept de préservation du patrimoine 

Le discours sur le patrimoine a en effet connu un renouveau spectaculaire depuis le 
début des années 90. C'est alors qu'une poignée d'intellectuels développant un discours 
critique sur les opérations de reconstruction du centre-ville s'empare de quelques 
termes clefs et les impose comme référence dans les discours sur la reconstruction. 
Patrimoine valorisé qu'il faut défendre, espaces publics négligés qu'il faut recréer, inté­
rêts publics qu'il faut préserver, la critique des opérations de reconstruction a recours à 
des notions nouvelles sur le "marché culturel" libanais comme la mémoire, la nécessité 
de recoudre le tissu urbain plutôt que de lui faire subir une chirurgie, l'importance de 
la participation de la population et en particulier des classes moyennes à la reconstruc­
tion. 

Les deux seules études un peu sérieuses disponibles alors sont celles du Mouvement 
Social et de l'Université Américaine de Beyrouth. La première sous la direction de 
, Abdo Kahi est surtout quantitative et reconstitue le cadre social du centre-ville avant­
guerre: nombre de commerces (7200), nombre de bureaux, de lieux de loisir, circula­
tions, etc. L'autre étude, dirigée par Robert Saliba, est plus qualitative. Elle porte essen­
tiellement sur la mémoire de deux générations, celle qui a connu le centre-ville et celle 
des étudiants qui ne l'ont pas connu. Dans les deux cas l'étude fait un relevé des lieux 
symboliques qui constituent toujours des références pour les uns et les autres. 

Par ailleurs, il existe un projet d'aménagement réalisé en 1977 sous la houlette du 
Mouhafez2 de Beyrouth, Mitri Nammar, qui est très marqué par la conservation des 
lieux. L'APUR3 1'a réalisé avec certains des grands noms de l'architecture ou de l'urba­
nisme de Beyrouth comme Assem Salam, Henri Eddeh ou Fouad Bizri. Ce projet tient à 
préserver le tissu urbain antérieur, la structure spatiale, les volumétries, en intervenant 
le moins possible et en tentant de réhabiliter le plus possible d'espaces bâtis. Mais au 
début des années 1990 ce projet était totalement tombé dans l'oubli, les responsables de 
la reconstruction avaient opté pour des projets beaucoup plus monumentaux, ses arti­
sans eux-mêmes hésitant désormais à le défendre parce que les destructions s'étaient 
depuis aggravées. 

Al-Khoury et al-Solh étaient considérés comme le président de la République et le premier ministre arti­
sans de l'indépendance. C. Chamoun fut président de la République. Il fallut ainsi plus de huit ans après 
l'arrêt des combats pour que la statue de Riad al-Solh soit restaurée, celle de B. al-Khoury attend toujours. 

2 Équivalent d'un préfet. 

3 L'Atelier Parisien d'Urbanisme produisit un excellent travail marqué par le culturalisme ambiant de 
l'époque. Pour plus d'informations, voir notre article "Les trois plans de reconstructions de Beyrouth ou la 
crise de la culture citadine" in Monde arabe Contemporain, Cahiers de l'IRMAC n02, Université Lyon II ; ou 
"The Crisis of Urban Culture: the three reconstruction plans of Beirut" in the Beintl Review, 1992. 
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Enfin, dans les années 1980, la société Oger avait effectué un travail de restauration de 
qualité concernant le bâtiment (ottoman) de la municipalité et quelques autres édifices. 
Quelle ne fut donc la surprise quand les responsables de cette société mirent en avant, 
début 1990, un projet radical de transformation du centre-ville rompant avec leurs ten­
tatives de conservation intelligente des années 1980. C'est en partie cette dérive des 
travaux très acceptables de la société-mère Oger vers les projets radicalement moder­
nistes et monumentalistes de la société Solidere5 qui fut ainsi condamnée par l'opposi­
tion. Celle-ci se constitua pour essayer de limiter ce qu'elle considérait comme les effets 
néfastes des projets en cours. On peut cependant légitimement se demander s'il n'y 
avait pas déjà une première manipulation de la notion de conservation du patrimoine 
en cours. 

Ce qu'il faut bien voir, c'est que c'est du mouvement d'opposition aux schémas de 
transformation radicale du centre-ville que date le renouveau et le regain d'intérêt pour 
la notion de patrimoine au Liban. La défense du patrimoine acquit afors une grande 
popularité quand elle fut mise en avant par un comité de dix intellectuels qui rédigè­
rent un ouvrage critiquë des schémas directeurs et des mécanismes proposés par la 
société foncière en charge du centre-ville. D'un côté Solidere proposait à l'opinion 
publique l'image d'une expertise infaillible garante de la réussite de ses projets, de 
l'autre l'opposition faisait elle aussi étalage d'expertise et de modernité en utilisant la 
notion furieusement moderne de patrimoine, mais d'une autre modernité. Ce qui allait 
trancher allait être la question hautement affective du patrimoine. Une image la résu­
mera, celle de la couverture du livre montrant le bâtiment de la police de Beyrouth, 
datant du mandat français, dynamité par les reconstructeurs. 

En effet, les responsables de la reconstruction avaient mis le feu aux poudres sur ce 
thème. Sans que l'on sache exactement qui commandait les opérations, un ensemble de 
trois cents bâtiments (sur mille sept cent) fut dynamité sans préavis ni préalable sous 
des prétextes de sécurité qui n'ont jamais été prouvés. La société Solidere n'étant alors 
qu'en voie de constitution, il semblerait que c'est de la société mère Oger que seraient 
venues les instructions, encore que le ministre de l'Intérieur de l'époque ait assumé l'en­
tière responsabilité des mesures prises. Or les dynamiteurs venaient du même camp 
que ceux qui avaient placé ce bâtiment sur la liste des ouvrages à préserver. À noter, 
cependant, que les protestations ne vinrent que du camp de l'opposition. 

4 La société de travaux publics Oger appartient à l'actuel Premier ministre, actionnaire principal de la société 
Solidere. 

5 SOciété LIbanaise de DEveloppement et de REconstruction du centre-ville de Beyrouth, dite aussi la société 
foncière, c'est en fait une société financière plus qu'une société d'aménagement qui devient propriétaire de 
l'ensemble du centre-ville par une loi qui exproprie les ayants-droit en leur accordant des actions dans la 
société. A aidé à faire paraître un ouvrage laudateur sous le titre de BeinJt Rebom, the Restauration and 
Development of the Central District, 1997, par A. Gavin et R. Maluf, qui représente le dernier point de vue de 
la société sur la question du patrimoine (entre autres). La composition des groupes au pouvoir dans cette 
société, et plus généralement parmi ceux que nous appelons de façon générale les reconstructeurs, n'a pas 
été permanente, ce qui explique bien des modifications dans leurs stratégies. 

6 A/-i'mar wal fursa a/-dai'a (L'opportunité perdue de la reconstruction), ouvrage publié à compte d'auteurs, 
par cinq architectes et cinq économistes et sociologues. L'ouvrage reçu un accueil large et fut publié in 
extenso dans la presse. Ce fut, historiquement, le point de départ des débats sur le patrimoine et de l'en­
gouement qui s'en suivit. 
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Si nous pouvons dire rétrospectivement que c'est l'opposition aux projets actuels de 
reconstruction qui donna ses lettres de noblesse à la défense du patrimoine, il faut 
reconnaître aussi qu'elle fut grandement facilitée par les agissements provocateurs, 
brutaux, des reconstructeurs. Les associations des ayants-droit opposées au projet de 
reconstruction qui les expropriait s'emparèrent de l'idée de défense du patrimoine et la 
répandirent dans leurs écrits et leurs conférences de presse. Le divorce entre moderni­
sation et préservation du tissu urbain apparut alors dans toute sa splendeur, la notion 
de mémoire fut valorisée positivement dans les discours des uns et des autres. Les 
reconstructeurs ne parlaient que de sept églises et de sept mosquées à conserver dans 
le centre-ville. Les opposants répondaient alors qu'il fallait préserver les lieux de 
mémoire. Mais les uns agissaient, couverts par les autorités en place, alors que les autres 
n'avaient que la parole comme moyen d'action. 

L'initiative allait revenir aux dirigeants de la reconstruction. En faisant des propositions 
concrètes, palpables, ils finirent par réussir à séduire quatre architectes sur cinq du 
noyau qui constituait l'opposition. En leur proposant de mettre en application leurs 
idées sur des segments bien délimités du centre-ville, ils finirent par impliquer dans 
leurs opérations, qui subirent un lifting dans la présentation qui en était faite, les archi­
tectes qui étaient les plus engagés dans la défense du patrimoine. À leur décharge, 
disons que ces architectes n'abandonnèrent jamais les points forts pour lesquels ils 
s'étaient battus, mais mis devant la possibilité de les mettre en pratique, sur un segment 
même réduit du centre-ville, ils tentèrent leur chance. 

Qu'est-ce qui explique cette évolution ? C'est la conception même du patrimoine qui 
était en jeu. La notion de mémoire, qui aurait pu éclairer ce que le patrimoine signifiait, 
restait elle aussi mal définie. L'opposition ne s'était jamais mise d'accord sur ce que le 
patrimoine urbain qu'il fallait défendre pouvait recouvrir. Il y avait, disons-le, une sorte 
de refus de tirer au clair cette question qui allait finir par avoir des effets pervers. La 
notion de tissu urbain à préserver était étonnamment floue et personne n'avait cherché 
à la préciser. On en parlait comme d'une évidence, et nous savons que rien n'est plus à 
questionner que les évidences. 

En fait, deux positions, maximaliste et minimaliste, pouvaient être dégagées. Pour les 
minimalistes, le patrimoine à préserver était constitué de bâtiments prestigieux, le tissu 
urbain était un tissu architectural, des façades et des volumétries, des styles et des élé­
vations dan~ les opérations de reconstruction. Pour les maximalistes, le tissu urbain à 
préserver était autant un tissu architectural qu'un tissu social, des usages et des pra­
tiques; des métiers et des symboles autant que des bâtiments, des itinéraires et des che­
minements autant que des circulations. Entre ces deux positions, une série de grada­
tions se constituait en continuum, une position moyenne insistant sur les grappes de 
bâtiments, les fragments de tissu architecturaux pris comme ensembles de bâtiments et 
non pas des monuments isolés. 

Si les maximalistes, la plupart non-architectes mais avec eux de grands architectes de 
renom, refusèrent de s'impliquer dans les opérations de reconstruction, si on leur en 
faisait la demande, c'est que rien de moins que la remise en question du schéma 
directeur et des mécanismes politiques et financiers de la reconstruction ne pouvait les 
satisfaire. Si les minimalistes s'impliquaient, c'est qu'ils pouvaient espérer modifier des 
segments du schéma directeur, le grignoter, finir par le subvertir, pourquoi pas, alors 
qu'il fallait admettre avec réalisme que les mécanismes d'expropriation que la société 
en charge de la reconstruction mettait en place ne pouvaient plus être remis en 
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question. Face au rouleau compresseur qui s'avançait, chaque groupe avait des argu­
ments à faire valoir. 

Entre ces deux positions, ou à côté, les ayants-droit définissaient implicitement le patri­
moine par son étymologie, ce qui était transmis par leur famille. C'est pour cela que 
défendre le patrimoine était une façon directe de défendre leurs propriétés. Entre ces 
trois positions, l'opposition en tant qu'ensemble n'a jamais choisi. Le débat de fond n'a 
jamais eu lieu, sans doute pour éviter un éclatement, peut-être pour se garder des portes 
de sortie ouvertes. L'éclaircissement des positions n'était pas souhaité par les ayants­
droit toujours à la recherche de formulations légitimant leurs luttes plutôt qu'intéressés 
par des conflits abstraits ou théoriques. Il ne l'était pas non plus par les maximalistes ne 
voulant pas se couper des minima listes et essayant de les retenir. Les minima listes eux­
mêmes n'avaient pas intérêt à des définitions précises mais à ce qu'elles soient les plus 
souples possibles, pour leur permettre de tenter une expérience avec un adversaire 
manipulateur, qu'eux-mêmes considéraient avec scepticisme, tout en reconnaissant que 
c'était un adversaire qui possédait le pouvoir de décision. 

Deuxième étape : le patrimoine archéologique à la rescousse des projets de 
transformation radicale du tissu urbain 

La société Solidere, en charge de la reconstruction du centre-ville, avait commencé par 
ne prétendre conserver que les églises et les mosquées dans un programme qui avait 
comme titre principal: la Modernité du bâti. Puis, après un changement dans sa direc­
tion, elle lança un vaste programme archéologique pour exhumer un patrimoine enfoui 
qui semblait historiquement plus important que ce qui recouvrait le sol. Enfin, elle lança 
un contre-programme qui rachetait la destruction de trois cents bâtiments par l'annonce 
de sa volonté de préserver trois cents autres bâtiments. 

Quand elle se suffisait de la préservation de quelques mosquées et de quelques églises, 
la société foncière était toujours en voie de constitution. Ses principaux dirigeants 
n'évaluaient pas encore l'importance du thème de la défense du patrimoine. Mais très 
vite celui-ci pris une telle extension dans les médias et surtout à l'extérieur du pays que 
la conservation des lieux de culte semblait dérisoire. En fait, celle-ci avait été concédée 
pour neutraliser l'opposition des waqfs religieux à toute l'opération puisque, toutes 
religions confondues, ceux-ci possédaient un septième des propriétés. 

Mais Solidere, une fois constituée, allait frapper un grand coup. Débauchant cette fois 
les experts de l'UNESCO, ce qui en dit long autant sur sa puissance que sur le manque 
de professionnalisme de ces derniers, elle lança un programme de fouilles archéolo­
giques qu'elle finança à hauteur d'un million de dollars7

• Le ban et l'arrière ban des 
archéologues libanais, mais surtout internationaux, fut convoqué. On essayait de 
racheter ce qui s'était passé sur terre par les fouilles sous terre. Des résultats intéressants 
furent produits qui permirent de couvrir assez efficacement le bruit que faisaient les 
opposants en dénonçant le dynamitage des bâtiments. Mais il y eut aussi d'innom­
brables frictions avec les archéologues qui se trouvèrent frustrés de beaucoup d'initia­
tives qu'ils auraient voulu avoir. 

7 Le programme coûtera finalement sept millions de dollars en majorité financés par Solidere et par la 
Fondation Hariri. 
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La nouvelle équipe à qui Solidere donna la haute main sur la reconsidération du schéma 
directeur réussit un autre coup. Elle fit établir une liste de près de trois cents bâtiments 
à préserver et s'engagea publiquement à les conserver. On était certes à la position mini­
maliste, si on doit comparer avec ce que demandait l'opposition, mais un rétablissement 
dans l'opinion publique devenait possible. L'image d'émules de Gengis Khan que les 
responsables de la société avaient traînée avec eux était ainsi battue en brèche. La rue 
Foch devint un exemple de réhabilitation réussie, certains autres immeubles furent 
aussi réhabilités et peints de couleurs surprenantes et parfois criardes. 

Les nouveaux responsables de la société foncière de reconstruction du centre-ville 
étaient tout à fait conscients du déficit de confiance dans l'opinion publique auquel ils 
devaient faire face. Leur triple insistance sur les bâtiments religieux, sur l'exhumation 
du sous-sol et sur le classement d'immeubles isolésB à préserver, leur permet de se poser 
partiellement comme des défenseurs du patrimoine, des lieux de mémoire, de la conti­
nuité historique, et non plus seulement comme les tenants d'une modernité agressive et 
formelle. Ils réussissent ainsi à rentrer en dialogue avec certains des opposants dépas­
sant les positions radicales, de rupture totale, qu'avaient eues leurs prédécesseurs. Plus 
intelligents, ou plus conscients des dégâts que les positions antérieures avaient produits 
dans l'opinion publique, ils tentèrent de diviser l'opposition en attirant à eux les mini­
malistes. 

Ce faisant, ils devaient toujours faire face aux tenants de la ligne maximaliste sur la défi­
nition du patrimoine. À la conservation des mosquées et des églises, il leur fut opposé 
la notion de patrimoine urbain, légitime même s'il n'était pas sacralisé. Aux fouilles 
archéologiques, il leur fut opposé que d'autres périodes que l'Antiquité étaient histori­
quement intéressantes : les périodes byzantine, mamelouke, ottomane, française, 
étaient saccagées sans que pour autant les fouilles archéologiques soient correctement 
menées et sans que leurs résultats soient intégrés dans le paysage urbain à venir. À la 
conservation de trois cents immeubles sur plus de mille sept cents, il leur fut opposé la 
notion de préservation du tissu urbain, continu et non pas ponctuel. 

La position de la société foncière avait notablement évolué. Les maximalistes du patri­
moine ne reconnaissaient cependant pas cette évolution comme significative et met­
taient l'accent sur le fait que les engagements des reconstructeurs n'étaient pas défini­
tifs puisque ne faisant pas partie d'accords avec les autorités publiques, le ministère de 
la Culture par exemple. Ce qui aurait pu clarifier la situation aurait été une définition 
de la notion de patrimoine, que la société foncière entendait conserver. Or, tout comme 
pour l'opposition, les reconstructeurs ne tentèrent jamais cet effort d'éclaircissement et 
de théorisation. Le flou leur permettait de s'en tenir à des positions médiatiques sans 
que les engagements soient transcrits en lois contraignantes. Tout débat théorique 
aurait facilité la rédaction de textes écrits qui leur auraient lié les mains. Ils tentaient de 
donner cependant l'impression d'évoluer à partir des positions minimalistes pour se 
rapprocher des positions maximalistes. 

8 À l'exception de la rue Foch qui est en fait un contre-exemple expliquant assez bien ce qu'entendait l'op­
position en parlant de la préservation d'un tissu plutôt que de bâtiments isolés. 
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Troisième étape : la préservation du patrimoine comme opposition à des 
manœuvres spéculatives 

Le ministère de la Culture allait bientôt rentrer dans la danse. La reconstruction du 
centre-ville allait d'un pas beaucoup moins rapide que l'explosion de constructions 
nouvelles dans la zone entourant le centre-ville. Ces constructions se faisaient trop 
souvent en lieu et place de charmantes demeures familiales datant de la première moitié 
du XXème siècle. Trois études concurrentes, l'une commandée par l'Université 
Américaine de Beyrouth9

, la deuxième par le CERMOC IO
, la troisième commandée par 

le ministère de la Culture avaient établi des relevés de ces vieilles bâtisses. 

Le plus souvent mal équipées, ces vieilles maisons étaient très souvent vendues par les 
familles les possédant à des promoteurs qui s'empressaient de les raser. Elles se concen­
traient dans les quartiers de Gemmayzeh et d'Achrafieh, de Khandak al-Ghamik et de 
Zokak al-Blatt, mais des maisons superbes localisées à Hamra ou à Sanayehll n'y 
avaient pas échappé. Il n'y avait visiblement aucun moyen que l'APSADI2, seule asso­
ciation œuvrant depuis longtemps et avec suffisamment de sérieux pour la préserva­
tion, puisse arriver à convaincre les propriétaires ou les promoteurs de s'arrêter. 

Or la surprise - de taille - fut qu'en 1996, le ministère de la Culture prit la décision de 
«geler» pour un an toute vente, destruction ou reconstruction de ces maisons. Un tollé 
général des propriétaires et des promoteurs ne parvint pas à empêcher l'application de 
ces mesures. Mais la décision - dit-on - coûta son poste au ministre de la Culture qui 
fut "reclassé" ministre d'État. Que s'était-il donc passé? 

Notons, en premier lieu, le divorce des propriétaires avec la notion de préservation du 
patrimoine, contrairement à ce qui s'était passé dans le centre-ville. La plupart des pro­
priétaires voulaient vendre leurs terrains et pour cela n'hésitaient pas à raser eux­
mêmes les vieilles demeures qui étaient dessus. Il fallait bien du courage pour affronter 
leur colère et celle des promoteurs. D'où le ministère de la Culture avait-il tiré ses 
appuis? On ne le saura probablement jamais, mais deux faits sont à relever. 

Le ministre de la Culture s'y était pris de façon très anarchique et sans préparer l'opi­
nion. Sa décision fut annoncée pratiquement du jour au lendemain. Mais, surtout, les 
textes de la décision n'avaient prévu aucune forme de compensation concernant les 
propriétaires. On annonça simplement que de telles compensations étaient à l'étude et 
seraient formulées à l'avenir, ce qui à Beyrouth ne veut rien dire. La preuve en est qu'un 
an plus tard, de telles réglementations n'avaient toujours pas vu le jour. La préservation 
de cette partie du patrimoine beyrouthin était bien mal partie. 

9 Étude initiée par Robert Saliba. 

10 Centre d'Études et de recherches sur le Moyen-Orient. Ce centre avait commandé une étude à la regrettée 
Mona Charara qui n'a pu la mener à terme. 

11 Une de ces très belles demeures a même été vendue par un très grand architecte, par ailleurs très féru de 
patrimoine et de culture. 

12 Association pour la Protection des Sites et Anciennes Demeures, animée admirablement depuis des années 
par Mme Sursock. 



1 NabilBeyhum 

Une seule chose était sûre, les nouvelles constructions dans le pourtour du centre-ville 
furent stoppées, ou énormément ralenties, pendant un an. Beaucoup de supputations 
parcoururent la ville. L'une d'elle, bien que non prouvée, vaut la peine que l'on s'y 
attarde pour essayer de comprendre les mécanismes de fonctionnement à l'œuvre 
quand il s'agit du patrimoine à Beyrouth. Cette rumeur, circulant dans les plus hauts 
cercles du pouvoir comme dans la rue, disait que la société foncière du centre-ville 
n'était pas mécontente de ce classement de fait. Ce qui était un retournement 
incroyable, vu les réticences qui avaient été les siennes au début des années 1990 et 
toute la culture qui enrobait ces réticences. 

Les constructions autour du centre-ville avaient produit un nombre de mètres carrés 
bâtis qui avait grandement contribué à saturer le marché immobilier. La demande 
dépassait désormais largement l'offre. Comme le centre-ville devait fatalement un jour 
commencer à offrir des surfaces bâties sur le marché, le classement de fait des anciennes 
demeures entourant ce même centre, ne pouvait que favoriser la politique de la société 
Solidere. Sans entrer dans la polémique à ce sujet, il est intéressant de relever que la dis­
tribution des acteurs était du tout au tout transformée: les propriétaires et ayants-droit 
étaient cette fois contre les décisions de préservation du patrimoine, ils considéraient 
l'opération comme une dépossession. Les autorités, quelles qu'elles fussent, étaient 
d'avis qu'il fallait agir, alors qu'elles n'avaient pas bougé au début des années 1990 et 
que le ministre de la Culture était en poste depuis des années et avait participé au débat 
sur le centre-ville sans jamais "agir". Le retournement était frappant. 

Conceptions du patrimoine et de la politique urbaine 

La façon de gérer la notion de préservation du patrimoine renvoie non seulement à des 
cultures différentes mais aussi à un système d'acteurs qui fonctionne selon les lois d'un 
jeu à somme nulle. Quelle que soit la conception culturelle du patrimoine, celle-ci peut 
être portée par des acteurs différents et contradictoires, selon la configuration des rap­
ports de force. Inversement, le même acteur peut porter à des moments historiques dif­
férents des conceptions contradictoires du patrimoine parce que les rapports de force au 
sein du système en question le lui imposent. 

L'étude de la notion de patrimoine fait habituellement ressortir les systèmes culturels et 
idéologiques dans lesquels s'insère la notion. Mais il s'agit bien plus souvent d'un enjeu 
largement politique plutôt qu'idéologique ou culturel. La préservation du patrimoine 
fait partie d'un ensemble de mesures qui relèvent de l'aménagement urbain. À ce titre, 
elle s'insère dans les politiques urbaines ou les politiques de la ville au sens large. 

Au vu de ces trois débats, il semble évident que le patrimoine est une question politi­
quement manipulée par les acteurs. Le premier débat, qui a vu l'opposition promouvoir 
le patrimoine comme objet revendicatif et comme sujet historique, a cependant occulté 
la question de la définition du tissu urbain pour ne pas faire éclater une coalition qui 
voulait s'opposer au projet radical et chirurgical de reconstruction du centre-ville. Les 
ayants-droit qui se sont ralliés à la défense du patrimoine du centre-ville ne seront pas 
dans la même position dans le troisième débat qui concernera le pourtour du centre13

• 

On ne peut donc tirer aucune conclusion identifiant une certaine position par rapport à 
la propriété avec une position culturelle de revendication et de défense du patrimoine. 

13 Il ne s'agit pas, bien sûr, des mêmes personnes qui sont définies comme ayants-droit du centre-ville. 
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Le second débat a aussi souvent occulté la question du tissu urbain, du fait du refus du 
principal acteur, la société foncière Solidere, à envisager le patrimoine comme différent 
de l'identification de certains bâtiments, mais il a aussi parfois occulté tout le patri­
moine qui relevait de la surface de la terre en ne semblant s'intéresser qu'à celui qui se 
trouvait sous terre. Ce déni du tissu urbain ne semblait pas avoir seulement des causes 
culturelles, mais pouvait viser à évincer toute une catégorie de la population que l'on 
expropriait, et tous les symboles dans lesquels elle se reconnaissait. Solidere était passé 
d'une position à une autre allègrement et sans problèmes apparents de conscience ou 
de cohérence parce que justement ses dirigeants étaient cohérents dans le refus de 
prendre en considération le tissu urbain existant antérieurement. 

Le troisième débat, avec le ministère de la Culture comme acteur principal, a lui aussi 
occulté les côtés socio-économiques du patrimoine en faisant l'impasse sur la question 
des compensations. Pour lui le patrimoine, loin de faire partie d'un tissu social, n'était 
qu'un concept abstrait, culturel, "chic", mais non pas ancré dans la réalité. Loin d'être 
innocente, cette attitude a sans doute ouvert la voie à des acteurs intéressés pour mani­
puler toute l'opération. 

On peut donc dire, a priori, qu'aucun des trois acteurs n'a de conception" culturelle" du 
patrimoine, mais que tous ont des questions à adresser au patrimoine de la place qui 
leur est échue dans les configurations des rapports de force dans lesquels ils sont ins­
crits. La question qui reste cependant en creux, et qui n'est posée par aucun des trois 
débats, est bien celle de la politique globale de la construction dans le cadre de laquelle 
s'inscrit la préservation du patrimoine. C'est le chaînon manquant qui relie tous les dis­
cours sur le patrimoine. C'est dans cette politique globale du cadre bâti, aujourd'hui 
beaucoup moins absente des discours des intellectuels que de ceux de Solidere ou du 
ministère de la Culture, que devrait s'inscrire la question du patrimoine. 

Par ailleurs, l'inexistence de politiques de la ville est largement due à l'absence d'insti­
tutions politiques représentatives des habitants, comme la municipalité. Elle relève 
aussi d'une politique de préservation conçue seulement comme sauvetage de l'excep­
tionnel et non pas d'une normalisation de la qualité du bâti, dont la municipalité est, 
ailleurs, justement l'un des acteurs principaux. Pendant de longs mois, les dirigeants de 
Solidere essayèrent de contrôler la municipalité. 

Enfin, le rapport au politique des instances qui se sont occupées du patrimoine est tri­
butaire de modèles relationnels bien définis. L'opposition à ce type de reconstruction du 
centre-ville est composite: les associations d'ayants-droit, les intellectuels au sens large 
et les architectes au sens étroit n'ont pas les mêmes objectifs. L'occultation des diffé­
rences relève d'une tentative de présenter un front politique d'opposition faisant l'éco­
nomie de proposer un projet différent, pour éviter que n'éclate le noyau résistant14

• La 
société foncière Solidere manipule la question du patrimoine en évitant elle aussi le 
débat sur le fond. Sa stratégie politique relève de l'enfouissement des signifiés sous un 
flot de signifiants qui implique une distorsion de la perception du sens du discours 
oppositionnel: on n'écoute pas l'autre, on le noie. Le ministère de la Culture, quant à 
lui, ne se manifeste que comme instance de régulation juridique, réglementaire et for­
maliste, renvoyant les ayants-droit sans prendre en considération les modalités d'ap­
plication pratique de ses décisions. 

14 Des propositions alternatives furent bien faites, mais leurs auteurs s'exprimaient en tant qu'individus et 
non pas comme groupe. 



1 Nabil Beyhum 

Ce qui relie les trois configurations est que le débat de fond est bien souvent évité, soit 
par opportunisme, soit par autoritarisme, soit par un irréalisme qui relève d'un forma­
lisme juridique masquant les rapports de force. Au flou savamment entretenu dans 
l'opposition, répondent une tactique du salami chez Solidere, qui ne débite ses adhé­
sions à la défense du patrimoine que par à-coups, contrainte et forcée par les besoins de 
reconstruire son image dans les médias, ainsi que l'inconséquence, l'impréparation et 
l'amateurisme du ministère de la Culture érigées en normes de travail et d'intervention 
sur la société. À l'arrivée, le résultat est le même: alors que l'on utilise fréquemment le 
patrimoine comme valorisation de l'action entreprise, on se refuse à une définition trop 
précise et trop durable. 

Ce qui distingue le rapport des trois acteurs à la notion de patrimoine c'est son instru­
mentalisation comme moyen de pression ou de valorisation dans les luttes pour telle ou 
telle des politiques urbaines possibles. Il n'en reste pas moins aujourd'hui qu'une poli­
tique de défense du patrimoine urbain, conçue dans le sens maximaliste de défense et 
de reconstitution du tissu urbain, architectural et social, est un thème récurrent qui tend 
à s'imposer dans l'élaboration des schémas directeurs d'urbanisme en général, de 
reconstruction en particulier. 

À notre sens la préservation du patrimoine ne peut prendre tout son sens que dans une 
politique globale du bâti à Beyrouth, qui rompe avec la logique d'une spéculation 
immobilière sauvage. Celle-ci crée par sa propre prolifération toutes les conditions de 
sa remise en question, non pas par les débats culturels mais par la crise du marché 
immobilier qu'elle provoque. Verra-t-on la préservation du patrimoine provoquée par 
la volonté de juguler la crise et donc de stopper les nouvelles constructions? Verra-t-on 
les spéculateurs, dégoûtés de ne plus réaliser des profits assez élevés dans le secteur de 
l'immobilier, ne plus s'opposer à la notion de préservation du patrimoine? Ou plus 
simplement, verra-t-on les promoteurs immobiliers ne plus chercher les densités les 
plus élevées parce que seul un certain type de bâtiments, où la qualité (culturelle, his­
torique, de mode de vie) primerait sur la quantité (hauteur, équipements sophistiqués, 
nombre de mètres carrés en marbre), serait devenue plus monnayable sur le marché? 

La réponse ne dépend pas de la culture des spéculateurs mais, encore une fois, du 
système d'acteurs dans lequel ils s'inscrivent, donc du cadre global des politiques de la 
ville ou des politiques urbaines. Ainsi, il ne serait pas inimaginable que la ville recrée 
ailleurs que dans le centre-ville des activités et des pratiques qui relèveraient d'un patri­
moine social aujourd'hui dénié de droit de présence dans le centre-ville. Ce patrimoine­
là contribuerait par ailleurs à recréer de nouvelles centralités dans la ville. 

Il n'en reste pas moins que ces débats ont donné des acquis. Des dizaines d'étudiants 
en archéologie ont pratiqué au sein des équipes des fouilles archéologiques, ils savent 
aujourd'hui par leur propre expérience ce qu'est le patrimoine culturel d'une ville. Des 
centaines d'ayants-droit ont réclamé la protection d'un patrimoine privé. Des milliers 
de personnes ont participé à des débats réclamant la protection d'un patrimoine public. 
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Ce faisant, tous les acteurs, même ceux qui ne faisaient qu'instrumentaliser le débat sur 
le patrimoine, ont contribué à en faire une notion acceptée, revendiquée, assimilée par 
la population de Beyrouth, alors que jusque-là le débat sur le cadre bâti ne se faisait qu'à 
travers les mots et les phrases de la spéculation foncière et immobilière. C'est un chan­
gement, relatif certes, mais bien réel. Une autre image de la ville est-elle en train de se 
dessiner? 





Le turâth comme construction 
de l'identité nationale au Qatar 

Anie MontignyJ 

En 1971, le Qatar devenait indépendant. Est-ce une coïncidence? Un nouvel Émir 
prenait la tête de l'État. Le pays sort donc du colonialisme, même s'il ne s'agissait que 
d'un protectorat. Mais les changements importants qui sont opérés sitôt après le retrait 
des Anglais du pays montrent que les Qataris sont bien décidés à prendre en main leurs 
affaires. Un des ministères nouvellement créés est celui de l'Information. C'est sous sa 
tutelle que sont prises toutes les décisions en matière culturelle. Dès cette époque, l'État 
en construction a trouvé dans la notion de turâth (l'héritage/le patrimoine culturel), un 
moyen d'exacerber le sentiment national. Mais ce sentiment national fait référence à la 
patrie (al-watân), il ne s'inscrit pas dans le débat du nationalisme arabe. Ceci pour dire 
que même si la notion de turâth fait référence au patrimoine d'une civilisation, qu'elle a 
un sens restrictif, le nationalisme arabe ferait plutôt référence à une notion aussi sécu­
laire mais plus large, celle de qawmiyah que J. Berque (1969 : 68) résume comme étant 
"l'effort des Arabes pour s'ajuster aux autres en restant fidèles à soi". 

Se souvenir, mais effacer les traces du passé 

En premier lieu on constate que les grandes transformations économiques et politiques 
entreprises à partir de 1971 vont de pair avec l'intérêt porté au domaine culturel, c'est­
à-dire au turâth. Les progrès rapides recherchés impliquent une remise en cause du 
passé, aussi va-t-on solliciter le changement des mentalités. Dans les domaines cultureb 
et sociaux, les premières mesures touchent à l'archéologie et à l'habitat. Des équipes 
d'archéologues sont invitées dans le pays, et ce n'est sans doute pas un hasard si les pre­
miers à venir sont des préhistoriens. Grâce à ces recherches, les Qataris ont pu défendre 
l'ancienneté de la civilisation dans leur pays contre les idées reçues des Occidentaux qui 
ne voyaient dans les États du Golfe que des pays ayant émergé grâce au pétrole, au 
mieux grâce à la tutelle britannique. Par contre l'habitat ancien, avec parfois une archi­
tecture intéressante aux yeux des Occidentaux, a été rasé. Au premier regard, cela 
pouvait paraître paradoxal. Mais, outre le souhait de la population de trouver de 
meilleures conditions d'habitat, la volonté du gouvernement - et la population avait le 
même sentiment - était qu'il fallait effacer les témoignages de tout ce qui pouvait rap­
peler les temps difficiles, c'est-à-dire ceux de la période antérieure à l'économie pétro­
lière. La faiblesse des moyens d'action du Département des Antiquités, face à la démo-

UPR "Techniques et Cultures", CNRS. A été responsable de projet pour la réalisation de deux musées au 
Qatar, en 1981 et 1987. 
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lition menée hâtivement par le ministère des Travaux Publics, n'a pas permis que des 
voix s'élèvent contre ces grands bouleversements. Puis, étant donnée sa prise de 
conscience tardive, il n'a guère pu s'opposer à la volonté de ce ministère dont l'in­
fluence allait grandissante, compte tenu de son efficacité dans la transformation du 
pays et de l'image de modernité que ce dernier voulait se donner. Ainsi, la dernière 
maison à tour à vent (bad qir) a-t-elle subsisté grâce à l'intervention expresse d'un 
membre de la municipalité venu s'interposer devant le bulldozer qui s'apprêtait à 
entreprendre sa démolition. Elle a ensuite été rénovée, puis transformée en musée. 

En général, on peut dire que la population juge sans intérêt le maintien de l'architecture 
ancienne, soit qu'elle ne répond pas aux conditions de confort, soit que le terrain permet 
d'envisager la construction d'un immeuble de rapport. Il en est de même pour les sites 
archéologiques. Malgré leur protection, le propriétaire du terrain se sentant maître en 
sa demeure, rien ni personne ne l'empêchera d'ériger une construction. En fait, l'an­
crage dans la civilisation ancienne se suffit à l'enregistrement, ce sont dorénavant les 
écrits qui en témoigneront, tout comme on recherche à transcrire certains faits de la tra­
dition orale. 

Promouvoir le patrimoine populaire 

L'année 1975 marque une recrudescence des manifestations culturelles. C'est d'abord 
l'inauguration du premier musée, le Musée National. À la même époque, les premières 
courses de dromadaires sont organisées dans le désert. Ces courses font partie de ce que 
l'on nomme le patrimoine bédouin (al-turâth al-'arabî). Son équivalent destiné à faire 
valoir la tradition maritime s'appelle turâth al-bahr. Pour cela, des courses de bateaux 
sont organisées. Depuis cette date, toutes ces manifestations sont maintenues. Et il y a 
maintenant sept musées dans le pays. 

Ce qui est intéressant, c'est que par le patrimoine bédouin et le patrimoine maritime, le 
gouvernement met l'accent sur la complémentarité de ce qu'il appelle la tradition popu­
laire du pays (al-turâth al-sha'bî). Ces deux composantes se retrouvent systématique­
ment dans tous les musées. Et, par expérience, je sais qu'il est difficile de passer outre. 
Ces deux aspects doivent exprimer l'unité de la société. On ne peut en effet montrer que 
seuls certains groupes sociaux pratiquaient une activité particulière, et encore moins 
nommer ces groupes. En outre, les éléments du système sont réduits à la folklorisation, 
c'est-à-dire que le contenu et la finalité des systèmes socio-économiques sont détournés 
de leur sens, et des éléments partiels, voire pittoresques, sont présentés. En fait, par la 
théâtralisation du folklore - les courses de dromadaires et de bateaux en sont la 
meilleure expression -, il s'agit de provoquer l'émotion, la nostalgie, en rappelant le 
temps de la pauvreté endurée par les anciennes générations et, par comparaison, de 
faire comprendre le bien-être acquis grâce à l'action du gouvernement depuis le déve­
loppement de l'économie pétrolière. Il n'est pas fortuit que ces manifestations aient lieu 
à l'occasion des fêtes religieuses et nationales car ce sont des moments commémoratifs 
destinés aux réjouissances de la population. 

S'il Y a bien une stratégie gouvernementale de revalorisation du passé par le folklore, 
on ne peut cependant ignorer les processus mentaux qui font que les faits du passé sont 
réinterprétés dans le présent. Avec le temps, les éléments d'une culture tombés en 
désuétude, dégagés des systèmes sociaux dans lesquels ils existaient, changent de signi­
fication. 
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Le patrimoine populaire, le folklore, se distingue cependant des antiquités (al-athâr), 
mais aucune séparation n'est généralement établie entre archéologie et ethnographie. 
Car les antiquités rassemblent tous les artéfacts susceptibles d'être trouvés sur un site 
archéologique, mais aussi ceux récupérés dans une maison tombée en ruine ou au 
hasard d'une trouvaille dans le désert. Cette pratique permet d'intégrer dans un fond 
commun tout objet ou élément d'objet que les Qataris ne savent dater, même s'ils 
pensent pouvoir différencier une poterie Obeid d'une autre de facture plus contempo­
raine. Faute de recherche, ils préfèrent s'abstenir de livrer des informations, les objets 
étant alors présentés sans discernement et sans cartels. 

Un aspect complémentaire de nivellement social recherché par le gouvernement et d'af­
firmation de son identité passe par l'affirmation de l'arabité et des valeurs bédouines. 
Là encore, la folklorisation est à l' œuvre. Même si la population nationale est majoritai­
rement arabe, son origine géographique peut être l'Arabie ou l'Iran. L'impasse est donc 
faite sur cette dichotomie pour ne privilégier que le lieu d'origine du peuplement arabe, 
l'Arabie, et son lien avec le berceau de l'Islam. De même qu'au Musée National aucune 
référence n'est faite aux tribus vivant au Qatar, si ce n'est à travers les marques du 
bétail, données à titre d'exemples. Et, bien sûr, les marques du bétail des AI-Thâni, 
l'aristocratie au pouvoir, sont surtout évoquées. Par contre on trouve des définitions 
édulcorées sur des institutions sociales propres aux tribus (les pactes de paix, les liens 
de fraternité (al-khuwah), la justice, l'hospitalité ... ) présentées à travers des valeurs 
morales positives qui seraient propres au milieu bédouin. Même dans certains grands 
hôtels on sert le café amer bédouin comme expression de l'hospitalité bédouine. Ce sont 
ces valeurs qui sont régulièrement revendiquées comme ciment de la société globale et 
sont présentées comme complémentaires des valeurs de l'Islam. Il faut noter cependant 
qu'aucune critique à l'égard des tribus n'est jamais émise. Les valeurs sélectionnées 
sont toujours positives. 

Bannir l'Histoire 

La construction du passé historique est vue essentiellement à partir de l'installation au 
pouvoir des Al-Thâni. Mais ce passé n'est que suggéré, le lien avec des évènements par­
ticuliers est soigneusement évité. Par exemple, dans le Musée National qui est un 
ancien palais ayant appartenu au troisième dirigeant de la lignée des Al-Thânî2, aucun 
bilan historique n'est présenté. Seuls sont exhibés quelques objets ayant appartenu au 
dirigeant ayant habité le palais et à ses deux fils, à quoi s'ajoutent quelques photos et 
une généalogie des Al-Thâni en langue arabe. J'ai déjà évoqué les marques du bétail des 
AI-Thânî. Un autre fait intéressant est qu'il existait un texte évoquant la bataille des 
Qataris contre la présence turque. Or, à l'occasion de la visite d'un dignitaire turc au 
Qatar, ce texte a été retiré du musée dans le but de ne pas offenser les Turcs. En fait il y 
avait aussi deux ou trois textes sur l'histoire du pays et des AI-Thânî à l'intérieur du 
musée. Ils avaient été rédigés par les Anglais qui ont créé le musée. Or, tous ces textes 
ont disparu ces dernières années. Il semble en effet qu'il y ait une nette séparation entre 
les domaines culturels et historiques. Mettre l'accent sur l'Histoire, ce serait évoquer les 
relations conflictuelles entre Bahreïn et Qatar (notamment une bataille célèbre à la suite 
de laquelle les Qataris ont gagné leur indépendance des Bahrainis), dire que le pouvoir 

2 Ce palais, presque entièrement démoli, a été reconstruit avec des aménagements par l'entreprise anglaise 
qui a réalisé le musée. À cette époque la ville n'avait pas encore fait l'objet d'un plan de reconstruction. 
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des AI-Thânî ne date que d'une centaine d'années (ce qui est considéré comme une 
courte période) ; et, sachant combien l'histoire s'inscrit dans la généalogie, ce serait 
aussi juger l'arbre généalogique des AI-Thânî, or, d'autres groupes tribaux pourraient 
revendiquer une meilleure qualité généalogique. 

Donc, ce que l'on offre à la population comme représentation de l'Histoire, c'est la réus­
site de ses dirigeants dans le présent. Ainsi, deux localités et des bâtiments portent le 
nom de l'Émir qui fut au pouvoir jusqu'en 1995. La plus grande rue porte le nom de son 
père, alors que ce dernier n'a jamais accédé au pouvoir, qu'il était un cheikh détesté de 
la population et un trafiquant notoire. Par contre, tous les anciens dirigeants du pays 
ont donné des noms de rues secondaires, même le plus prestigieux d'entre eux. 

Le domaine culturel est donc a-historique. Il s'incarne essentiellement dans la mémoire. 
C'est pourquoi il se veut avant tout l'expression matérielle des modes de vie, où le 
temps et l'explication sont bannis. C'est pourquoi aussi, dans les musées réalisés par les 
Qataris, les objets sont présentés sans cartel, ni panneaux didactiques. Certes la muséo­
graphie est une pratique récente pour les Qataris. Mais le résultat est une perte d'infor­
mation, et avec la disparition des anciennes générations, l'information sur les objets va 
disparaître totalement. Un autre problème est le manque d'objets. Or, faute de forma­
tion, les Qataris comblent leurs manques en recourant à des achats d'objets qu'ils vont 
chercher dans d'autres pays du Golfe, notamment au Sultanat d'Oman ou dans la 
région orientale de l'Arabie. Ces objets sont généralement présentés sans indication sur 
leur origine et sont mélangés avec les collections qataries. 

L'aspect a-historique du domaine culturel est particulièrement bien représenté sur les 
ronds-points des routes. Un boutre, des poteries montées en fontaine, les objets de l'hos­
pitalité (braséro, cafetière bédouine, tasses), une coquille d'huître avec sa perle, des bou­
teilles à parfum géantes, des tours de gardes, la figuration d'un palais, sont présentés 
aux carrefours des routes pour symboliser le passé à travers une certaine culture maté­
rielle. En fait, tous ces artéfacts mis en scène dans les musées ou aux carrefours des 
routes sont connus d'une partie de la population. Comme pour les courses de droma­
daires et de bateaux, on joue de la théâtralisation pour provoquer l'émotion. Mais sans 
support explicatif, ils se donnent à voir pour ce qu'ils sont et, après un certain temps, 
les Qataris, même les jeunes, n'apprennent rien de plus que ce qu'il savent déjà. C'est 
pourquoi, me semble-t-il, ces manifestations se répètent sans changement, d'un musée 
à l'autre, d'une année à l'autre. De la sorte, aucun bilan sur ce que représente telle ou 
telle activité du passé n'est mis en débat. 

Projeter une image positive de la société actuelle 

De même, les images transmises du passé doivent s'accorder avec l'image que la société 
veut se donner d'elle-même. Un exemple: à l'occasion de la réalisation d'un musée au 
nord du pays, j'ai voulu évoquer les techniques de pêche du poisson car cet aspect était 
à peu près inexistant au Musée National. Or, le cheikh de la ville me fit savoir qu'il refu­
sait ce thème car sa tribu étant noble, elle n'avait donc jamais pêché le poisson. En effet, 
la pêche du poisson était une occupation des couches sociales les plus basses. J'ai donc 
dû aménager mon projet. J'ai déjà évoqué les valeurs bédouines positives et la référence 
à l'arabité telles qu'elles apparaissent dans la société actuelle, mais je pense aussi qu'à 
travers les nombreux musées et les manifestations fastueuses qui se répètent chaque 
année, le signifié compte moins que le signifiant. Le passé est vidé de son contenu, 
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comme les courses de dromadaires qui, s'il fallait y voir un lien avec le passé, feraient 
référence aux razzias, ou les courses de bateaux qui m'évoquent la piraterie maritime. 
Le passé donc est vidé de son contenu, pour être magnifié et transformé comme une 
célébration festive. C'est cet aspect festif que la population retiendra, comme événe­
ment qui s'inscrit essentiellement dans le présent. Cette transmutation du passé vers le 
présent est productrice d'images dans lesquelles se reflètent les membres de la société. 
Ce point de vue qu'exprime Khalaf (1992 : 70-71) à propos du Koweit s'applique par­
faitement au Qatar: la population a du passé une image négative car les biens étaient 
limités, alors que le présent offre une image positive car elle est productrice de biens illi­
mités. 

Pourtant tout le monde n'est pas satisfait, notamment certains membres des tribus qui 
souhaiteraient que soit davantage exprimée leur identité dans les musées et l'histoire 
propre au Qatar. Mais la critique évite les instances du pouvoir, elle s'adresse surtout 
aux Anglais qui ont créé le Musée National et qui, faute de recherche sur le pays, se sont 
inspirés des travaux des voyageurs occidentaux sur l'Arabie et le Koweit. À cela s'est 
ajoutée la censure du gouvernement qui, comme je l'ai dit, a imposé ses propres vues 
sur les bédouins. Cette censure est toujours valable car, lors de la réalisation de deux 
musées situés dans deux zones où vivaient deux groupes tribaux, on m'a bien fait 
entendre que je devais éviter toute référence à des groupes particuliers. De même que 
pour un autre musée construit dans la maison à tour à vent, connue sous le nom de son 
propriétaire, une nouvelle appellation lui fut attribuée. Une autre stratégie du gouver­
nement, pour éviter toute référence à une personne ou à un groupe particulier, est 
d'acheter des objets des particuliers et non de les accepter en don. Ce que l'on pouvait 
alors considérer comme le résultat de la redistribution de la rente pétrolière permettait 
aussi de faire apparaître l'Émir comme un bienfaiteur. Pourtant le gouvernement a tou­
jours maintenu sa stratégie même s'il se montre maintenant moins généreux. Par 
exemple, il fait financer la réalisation des ronds-points par les marchands sans jamais 
mentionner leur nom. 

Programmer le domaine culturel 

La théâtralisation du folklore, si elle a prise sur l'ensemble de la population, est cepen­
dant canalisée selon les formes qu'elle prend et elle est l'objet d'un programme d'en­
semble, de sorte que toute troupe de chanteurs est placée sous la tutelle du ministère de 
l'Information, qui prévoit également des programmes de télévision. Les manifestations 
les plus populaires sont incontestablement celles qui se déroulent en plein air sous 
forme festive. Notamment les différentes courses et les danses qui sont organisées 
autour des troupes de chanteurs officielles pour les fêtes de mariage et lors des fêtes 
nationales et religieuses. Les musées nouvellement créés accueillent de nombreux visi­
teurs. Par la suite ils restent vides. Le cas du Musée National est particulier. Très long­
temps, il a été un lieu de promenade grâce à son jardin. Maintenant il est essentielle­
ment visité par les scolaires. Ceci peut paraître paradoxal dans un pays où les loisirs 
sont rares. C'est qu'en effet la visite d'un musée est vue comme une activité éducative 
et non comme un loisir. Les programmes de la télévision qui présentent des récitations 
de poésies bédouines ne sont regardés que par les vieux. Les jeunes, même d'origine 
bédouine, trouvent ces programmes ennuyeux et souvent n'en comprennent que par­
tiellement le langage. Par contre, pendant le mois de Ramadan, des jeux concours sont 
organisés sur des questions ethnographiques: il faut deviner le nom d'un ancien objet, 
d'une fête, etc. 
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Deux institutions sont révélatrices de la première période au cours de laquelle a pris 
force la notion de patrimoine culturel. La première est le club Al-Jasra. Comme dans 
tous les pays du Golfe, il existe de nombreux clubs aux fonctions plus ou moins défi­
nies qui ont vu le jour dans les années cinquante consécutivement à l'influence du mou­
vement pan-arabe (Montigny 1996). Le club AI-Jasra est le seul ouvert au domaine cul­
turel et spécialement orienté vers la jeunesse. Il dépend d'ailleurs du ministère de la 
Jeunesse. Son ouverture sur le folklore est cependant récente, vers 1990, et avait pour 
but de faire connaître le patrimoine du Qatar à l'étranger au moyen d'expositions tem­
poraires. Depuis cette date, le club s'est ouvert aux femmes afin de présenter leurs pro­
ductions soi-disant artisanales, telles que le tissage bédouin, la fabrication de vête­
ments, la broderie, etc. Des séances sont donc organisées dans ce club où chacun est 
invité à montrer son savoir-faire. La seconde est le Centre de Folklore du Golfe, créé 
vers 1981, dont le siège se trouve au Qatar. C'est un centre ouvert à des chercheurs 
locaux et étrangers travaillant dans le domaine ethnographique, comme l'usage des 
plantes, les vêtements, l'astronomie, les décors en gypse ... Le problème est le manque 
de formation des chercheurs locaux qui séparent l'enregistrement des données et la syn­
thèse. De sorte que l'enregistrement est effectué par des équipes d'enquêteurs et la syn­
thèse par des chercheurs. Ces travaux donnent lieu à des publications dont la diffusion 
reste restreinte. 

L'intérêt de ces institutions est leur lien avec les mouvements pan-arabes, le premier 
influencé par l'Égypte, le second par l'Iraq. D'après C. Braae (1997: 38-39), l'Iraq aurait 
eu une action déterminante sur les pays du Golfe en servant de modèle dans la promo­
tion de son folklore. Une politique culturelle nouvelle a été entreprise au début des 
années quatre-vingt, en coordination avec l'ensemble des pays du Golfe (Braae 1997 : 
70)3. Elle aurait eu pour effet une conception unifiée de la création des musées, plus 
prestigieux qu'auparavant et conçus essentiellement comme des centres culturels 
pourvus de bibliothèques, planétariums, salles de congrès, théâtres et lieux de loisirs. 
Ces mesures n'ont pas encore été appliquées au Qatar mais pourraient l'être avec la 
création du nouveau musée d'art islamique. 

Pour résumer, une certaine idée du passé a été forgée sous les auspices du gouverne­
ment et, à défaut de mythe fondateur, l'État a trouvé un ancrage dans des symboles du 
passé. L'avantage de toutes ces manifestations est qu'elles répondent à tous les besoins, 
à ceux des jeunes et des vieux, des bédouins d'origine et des citadins et même aux 
immigrés et aux rares touristes. Ainsi la notion de turâth permet-elle d'exacerber le sen­
timent national, ce que ne permet pas l'Islam. Car si l'Islam wahhabite constitue le 
cadre idéologique et les valeurs sur lesquelles se fonde la société globale, la notion de 
turâth confère aux membres de cette société une individualité façonnée par une identité 
unitaire. 

3 Il est probable que cette politique a été initiée dans le cadre du Conseil de Coopération du Golfe (G.c.c.) 
créé en mai 1981 et qui regroupe l'Arabie Séoudite,Bahreïn, les Émirats arabes Unis, le Koweit, le Qatar et 
le Sultanat d'Oman. 
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Enjeux et organisation de la recherche 
archéologique française au Moyen-Orient 

du milieu du XIXème siècle au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale. 

Nicole Chevalier 

Lorsqu'au milieu du XIXème siècle les premières recherches archéologiques débutent au 
Moyen-Orient!, seul l'appétit de la découverte les inspirent. La curiosité, amplifiée par 
les ambitions philosophiques du XVIIIème siècle finissant et grisée par les aspirations 
romantiques de l'époque, se dirige avec prédilection vers les lointaines contrées 
d'Orient: "Partout des domaines inexplorés: Égypte, Assyrie, Inde, Perse ouvraient des 
perspectives immenses. On avait l'impression d'être au bord de grandes découvertes et 
l'espoir de voir se lever le voile qui dérobait encore les croyances primitives, les 
antiques philosophies et la plus ancienne histoire de l'humanité2

". À cette époque où 
"les études orientales excitaient dans le monde intellectuel un sentiment général de 
curiosité et d'attente3", certains savants avaient très vite ressenti le besoin, sinon l'ur­
gence, d'organiser le travail et d'''armer la recherche orientale pour un développement 
harmonieux4

". Ainsi avait été créée en 1822 "une société savante pour l'étude de l'Asie", 
la Société Asiatique. Comme pour l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, dont 
elle est une sorte d'émanation, nombreux furent les voyageurs et les agents consulaires 
qui, avant de prendre le chemin de l'Orient, lui demandèrent son avis et ses instructions 
pour effectuer les recherches qui pouvaient l'intéresser. Mais si la création de cette 
société matérialisait la conscience de l'enjeu scientifique représenté par ce développe­
ment sans précédent des études orientales, dans le domaine de l'archéologie en terri­
toire ottoman et persan, ce n'est que très progressivement que l'enjeu culturel est 
apparu, se superposant à l'aspiration scientifique première et déterminant finalement, 
à bien des égards, les choix et l'organisation de cette recherche. Alors qu'aujourd'hui 
l'archéologie fait partie intégrante des intérêts culturels soutenus traditionnellement 
par la France à l'étranger, pour cette période d'un siècle qui débute avec le milieu du 

1 La zone considérée comprend: les territoires asiatiques de l'Empire ottoman et les pays issus de sa dislo­
cation, l'Iran et l'Afghanistan. Les raisons de ce choix ont été développées dans N. Chevalier, 
"L'administration de la recherche archéologique française dans le Moyen-Orient du milieu du XIX,m, siècle 
à la Seconde Guerre mondiale", Thèse, Paris l, vol. 1. 1992, p. 3. 

2 Société Asiatique, Le livre dll centenaire (1822-1922), Paris, Geuthner, 1922, p. 3. 

3 Ibid. 

4 E. Sénart, Le /ivre du centenaire (1822-1922), Société Asiatique, 1922, p. VII. 
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XIXème siècle, on constate que les pouvoirs publics français n'ont sérieusement envisagé 
la question de l'organisation de la recherche archéologique au Moyen-Orient qu'à partir 
du moment où, pour des raisons autres que scientifiques, ils ont été conduits à lui faire 
une place parmi les intérêts à soutenir, voire à défendre. Cette perception fut tardive et 
liée au contexte politique particulier des vingt dernières années qui précèdent la 
Première Guerre mondiale, marqué par le durcissement, dans tous les domaines, de la 
compétition étrangère au Moyen-Orient. 

Le XIXème siècle : Faiblesse des structures de la recherche archéologique 
française dans le contexte des rivalités internationales de l'époque. 

Sur le terrain ottoman, la concurrence archéologique s'est manifestée très tôt ; ceci dès 
les premiers travaux conduits en Assyrie par les consuls français Paul-Emile Botta et 
Thomas-Victor Place, très vite rejoints sur ce terrain par les Britanniques Austen-Henry 
Layard et Henry-Creswick Rawlinson, assistés d'Ormuz Rassams. Toutefois, l'analyse 
de ces premiers affrontements entre archéologues français et anglais montre qu'il serait 
excessif d'y voir autre chose qu'un conflit entre hommes et d'y reconnaître une réelle 
rivalité entre pays. Aussi, les difficultés rencontrées sur le terrain assyrien n'eurent que 
peu d'incidence sur l'organisation de la recherche archéologique afin de faire face, de 
façon plus efficace, à d'éventuels compétiteurs. Le seul point positif fut la reprise, en 
1852, des travaux à Khorsabad à l'instigation du gouvernement français, jaloux des 
prestigieuses collections et vexé des beaux résultats obtenus par Layard, dans un 
domaine inauguré par les chercheurs français. À cet égard la visite au British Museum, 
en 1851, de Léon Faucher, ministre de l'Intérieur, avait été décisive. Mais la reprise des 
travaux en Assyrie ne préfigure en rien l'organisation de cette recherche et une volonté 
de travailler sur une longue durée ; cette initiative, liée à un orgueil national quelque 
peu écorné, fut sans suite et même prématurément interrompue6• Cependant, on ne 
peut minimiser l'impact de ces premiers conflits archéologiques qui finirent par peser 
lourd sur la conscience des scientifiques français, enracinant la croyance que la France 
avait été à l'origine de toutes les découvertes et que finalement elle avait été évincée. 
Jusqu'à la Première Guerre, et même au-delà, les déboires assyriens furent régulière­
ment évoqués afin d'inciter les pouvoirs publics à soutenir la recherche archéologique 
dans l'Empire ottoman comme en Perse. 

5 Paul-Emile Botta (1802-1870), consul de France à Mossul, commence ses recherches sur le tell de Quyunjik, 
l'ancienne Ninive, en décembre 1842. Déçu par les premiers résultats, il reporte, en mars 1843, son effort 
sur le site de Khorsabad, l'ancienne Dur-Sharrukin, qu'il explore jusqu'en octobre 1844. Un an plus tard, 
Austen-Henry Layard (1817-1874) entame les premières fouilles anglaises en Assyrie, principalement à 
Kalkhu (Nimrud), Quyunjik (Ninive) et Qalaat-Shergat (Assur). En 1851, à la suite de la visite au British 
Museum de Léon Faucher, ministre de l'Intérieur, l'Assemblée nationale vote des crédits pour la reprise des 
fouilles de Khorsabad qui vont être dirigées de 1852 à 1853 par Thomas-Victor Place (1818-1875), succes­
seur de Botta au consulat de MossuL Henry-Creswick Rawlison (1810-1895), consul général à Bagdad et 
remarquable épigraphiste, succède à Layard en 1851 et s'adjoint les services de son collaborateur le 
Chaldéen Ormuz Rassam (1826-1910). Victor Place se trouve confronté avec ce dernier sur les sites de 
Qalaat-Shergat et de Quyunjik. En 1855, Français et Anglais avaient arrêté leurs recherches en Assyrie. 

6 Ce manque de suite dans l'effort coûta cher à la France. En renonçant à la partie du tell de Ninive qui lui 
était réservée, à la suite d'une entente entre Place et Rawlinson, le British Museum abrite désormais les 
célèbres bas-reliefs de la chasse d'Assurbanipal et la bibliothèque riche de milliers de tablettes. 
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Bien que les archéologues français aient marqué très tôt de leur nom la recherche en 
Mésopotamie, au Levant et en Perse, dans le dernier tiers du XIXème siècle et les années 
qui précèdent la Première Guerre mondiale, les pouvoirs publics prennent progressive­
ment conscience de la situation critique qui est celle de l'archéologie, principalement 
dans l'Empire ottoman. Alors que par des liens anciens, la France possède dans cette 
région des intérêts considérables - entres autres financiers et culturels - elle se pré­
occupe peu de soutenir l'archéologie. Or ce manque d'intérêt se révèle d'autant plus 
grave dans une période où la France doit se mesurer, dans tous les domaines, à la riva­
lité de plus en plus âpre des autres puissances européennes, rivalité qui s'est exaspérée 
du fait de la présence, relativement récente mais très active, de l'Allemagne. Dans le 
domaine culturel, l'Allemagne remporte de beaux succès, notamment dans la recherche 
archéologique où la France, bien que bénéficiant sur elle d'une nette antériorité, n'a pas 
su saisir cette opportunité et s'implanter solidement. Reste à analyser pourquoi. 

Le contexte dans lequel s'effectue la recherche archéologique dans l'Empire ottoman a 
certainement joué un rôle non négligeable. Dès les premiers travaux conduits par Botta, 
Place et leurs émules anglais, les fouilles ont été soumises à l'obtention préalable d'un 
firman accordé, souvent après de longues négociations de l'ambassade, par le gouver­
nement du sultan. Mais progressivement, influencé par la Grèce voisine, le gouverne­
ment ottoman prend des mesures visant à protéger son patrimoine7

• Dès 1869, il pro­
mulgue une série de lois sur les antiquités qui, au fil du temps, deviennent de plus en 
plus rigoureuses. Ainsi en 1884, Hamdy Bey, à la fois directeur du Musée impérial 
ottoman et des antiquités, fait passer une nouvelle réglementations. Parmi ses nom­
breuses stipulations, il ressort que les permis de fouilles sont accordés dans des condi­
tions de plus en plus difficiles et assortis d'un ensemble de mesures particulièrement 
contraignantes. Surtout, l'une des principales conséquences de la loi de Hamdy Bey fut 
l'interdiction portant sur l'exportation des antiquités et le refus du partage des objets 
découverts par les missions étrangères9• Dans ce contexte, contrairement à d'autres 
pays, en particulier l'Allemagne, l'archéologie française se défend mal face à ces nou­
velles dispositions même si, extrêmement rigoureuses sur le papier, leur application est 
assouplie par de nombreux compromislQ. Toutefois, faire de ces mesures la cause essen­
tielle des difficultés de l'archéologie française dans l'Empire ottoman serait exagéré du 
fait même qu'en Grèce, à la même époque, la France se plie depuis de nombreuses 
années à des mesures similaires sans que son activité en soit affectée. 

7 En 1834, le gouvernement grec avait promulgué une loi très stricte régissant le statut des antiquités et des 
fouilles. 

8 En 1869, le gouvernement ottoman mettait sur pied un premier texte, remplacé dès 1874 par une nouvelle 
réglementation qui concernait l'ensemble des territoires sous contrôle ottoman, notamment l'Égypte. En 
1884, une nouvelle loi est promulguée à l'instigation d'Osman Hamdy Bey, directeur du Musée et des anti­
quités (1881-1910). Elle fut révisée, toujours dans un sens très stricte, en 1906. 

9 La loi de 1874 prévoyait un droit de récompense au fouilleur sur la base d'un tiers au gouvernement, un 
tiers à l'inventeur et un tiers au propriétaire du terrain où étaient découvertes les antiquités. 

10 Contrairement à l'Allemagne, la France éprouva plus de difficultés à obtenir certaines autorisations de 
fouilles, par exemple pour la poursuite des travaux à Tello, entrepris depuis 1877 par le consul Ernest de 
Sarzec. Il en va de même pour les cessions d'objets négociées par le truchement des ambassades en dépit 
de la réglementation sur les antiquités. À l'époque où l'Allemagne obtient de nombreux objets des fouilles 
de Zindjirli, la France négocie difficilement pour le Louvre quelques bribes des fouilles conduites à Tello. 
N. Chevalier, "De Tello au Louvre, les aventures du vase d'Entéména", Collectanea Orientalia : Histoire, arts 
de l'espace et industrie de la terre, Études offertes en hommage à Agnès Spycket, Neuchâtel, Paris, 3,1996, 
pp. 71-81. 
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Plus sérieux est le problème de la carence des institutions qui sont pendant cette 
période habilitées à soutenir l'archéologie au Moyen-Orient. En effet, l'archéologie pra­
tiguée dans cette région, tout en trouvant une place dans les rouages des institutions de 
l'Etat, reste sans identité propre car ne bénéficiant du cadre d'aucune institution spéci­
fique. Les possibilités structurelles offertes par la Direction des Beaux-Arts et la créa­
tion, en 1842, au sein du ministère de l'Instruction publique, du service des Voyages et 
missions scientifiques et littéraires, qui prend toute son efficacité avec la création, en 
1874, de sa commission, n'implique nullement l'initiative de l'État dans la recherche­
même si elle n'en est pas totalement absente - ni la garantie d'un effort prolongé. En 

effet, cette commission ne gère pas uniquement les fouilles à destination du Moyen-
Orient mais étend ses compétences à des domaines autres, et même très différents, de 
celui de l'archéologiell . Surtout le ministère de l'Instruction publique, par le truchement 
du service des Voyages et missions, dispose de moyens financiers très limités et sup­
porte plus cette recherche archéologique qu'il ne la suscite. Il se contente de financer, le 
plus souvent partiellement, certaines entreprises dont l'initiative revient à des particu­
liers. En outre, la recherche archéologique dans l'Empire ottoman a souffert pour la 
reconnaissance de sa spécificité d'être incluse dans l'aire d'influence de deux instituts: 
l'École française d'Athènes, fondée en 1846, et l'Institut français d'archéologie orientale 
du Caire, créé en 1881. Bien que par ses statuts, l'Institut français d'archéologie orien­
tale du Caire put prétendre à exercer son action sur la plus grande partie du Moyen­
Orient et devenir comme le souhaitait Ernest Renan "le grand Khan scientifique" des 
études orientales, dans la pratique il resta essentiellement centré sur la recherche nilo­
tique et son influence dans les territoires asiatiques de l'Empire ottoman ne fut que 
potentielle. En revanche, cette influence se révéla beaucoup plus réelle pour l'École 
française d'Athènes. Dans de telles conditions, jusqu'à la veille de la Grande Guerre, 
l'archéologie au Moyen-Orient ne connaît qu'un développement chaotique. 

En 1893, Paul Cambon, ambassadeur à Constantinople, prenait conscience de la gravité 
du repli archéologique de la France dans l'Empire ottoman et tentait d'y remédier. 
Comme dans tous les autres domaines, Cambon souhaitait contrecarrer l'influence 
grandissante de l'Allemagne et portait un réel intérêt à la question archéologique. C'est 
ainsi qu'il parvint un temps, à renforcer la présence des Français au sein du Musée 
impérial ottoman en favorisant la présence de deux collaborateurs auprès de Hamdy 
Bey, l'Athénien André Joubin et le père Vincent Scheit membre de l'Institut du Caire; 
de même il s'efforça de faire obtenir de nouveaux chantiers de fouilles à la France. 
Surtout, conscient de la dispersion et du manque de continuité dans les efforts, il s'em­
ploya à donner un cadre stable à cette recherche en essayant de favoriser la création 
d'un établissement permanent. Or, il ressort que l'Ecole française d'Athènes, en la per­
sonne de son directeur Théophile Homolle, se montra peu favorable à toute initiative 
qui pouvait nuire à son influence. Homolle, en se mettant au travers du projet de Paul 
Cambon alors que l'archéologie française dans la région témoigne d'un net fléchisse­
ment, porte une part de responsabilité, sinon dans le recul archéologique de la France à 
la veille de la guerre, tout au moins dans le retard pris dans l'organisation de la 
recherche française dans l'Empire ottoman. 

11 En 1881, trois sous-commissions sont créées : 1 - sciences naturelles (anthropologie, ethnographie, méde­
cine et histoire naturelle), 2 - archéologie et histoire générale, 3 - géographie. Antoine M.-E., " Un service 
pionnier au XIXèm, siècle: le bureau des Travaux historiques d'après ses papiers aux Archives nationales ", 
Bulletin de la section d'histoire moderne et contemporaine, fasc. 10, (extrait), pp. 1-72. 
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À la même période la situation de l'archéologie française en Perse diffère sensiblement 
car, de toute évidence, cette question a revêtu pour la France une importance beaucoup 
plus grande que dans l'Empire ottoman. Deux facteurs apparaissent comme détermi­
nants pour expliquer cette particularité. Le premier est d'ordre de politique générale. 
Au XIXème siècle la France a définitivement abandonné la Perse à la rivalité anglo-russe ; 
il existe un seul domaine où elle est bien implantée, le domaine culturel. Le deuxième 
facteur est purement archéologique. Dans le dernier quart du XIXème siècle, l'archéologie 
en Perse présente un net retard par rapport à l'Empire ottoman ; non seulement aucune 
nation n'y a entamé des fouilles de grande ampleur, mais encore, à l'inverse de son 
voisin, l'Iran de l'époque n'a pris aucune mesure quant à la découverte et à la sauve­
garde de son patrimoine. Aussi lorsque les Français, grâce l'initiative de Marcel 
Dieulafoy, commencent en 1884 leurs premières fouilles à Suse, la Perse est un territoire 
presque vierge du point de vue de la recherche de son passé12• Grâce à ce décalage, la 
France va tirer les leçons de ses anciennes déconvenues et des difficultés qu'elle ren­
contre alors dans l'Empire ottoman\3. L'ampleur des résultats obtenus par Marcel 
Dieulafoy, matérialisée par les vestiges de la splendeur des palais Perse qu'il rapporte 
au Louvre, incite la France - à l'inverse de ce qu'elle avait fait en Assyrie - à se 
montrer très vigilante face aux prétentions d'éventuels compétiteurs qui ne peuvent 
qu'être attirés par l'importance du succès de ces premières recherches. De ce manque 
d'intérêt de la Perse pour les .questions archéologiques et de ce risque d'une compéti­
tion étrangère il résulte que, dans le créneau culturel qui est le sien, la France va s'ef­
forcer de faire de l'archéologie un domaine réservé. C'est dans ce contexte qu'il faut 
comprendre la négociation puis la signature de la convention accordée, en 1895, par 
Nasr al-Din shah à la France, par laquelle cette dernière obtient le monopole exclusif et 
perpétuel des fouilles dans toute l'étendue de la PerseH . 

À l'usage, cette convention et la création, en 1897, de la Délégation scientifique française 
en Perse - première institution archéologique permanente créée par la France au 
Moyen-Orient dont Jacques de Morgan est le Délégué général- ne répondent que très 
imparfaitement à l'objectif principal de la France qui est de soustraire son archéologie 
au danger de toute concurrence étrangère. Les raisons sont, pour une part, internes à la 

12 En 1881, Marcel Dieulafoy (1844-1920), ingénieur des ponts-et-chaussée~, entreprend en compagnie de son 
épouse Jane une vaste exploration à travers toute la Perse. Il visite le site de Suse où il revient pour conduire 
deux campagnes de fouilles, sous les auspices de l'État, de 1884 à 1886. 

13 Nous avons déjà signalé les problèmes rencontrés en Assyrie. Plus tard, la France éprouve de réelles diffi­
cultés sur le site sumérien de Tello où, en 1877, Ernest de Sarzec (1832-1901), vice-consul à Bassorah, avait 
entrepris de fructueuses recherches. La promulgation de la loi sur les antiquités de 1884 et les ambitions 
allemandes menacèrent un temps l'avenir des fouilles françaises en Basse Mésopotamie. Enfin après les dif­
ficiles négociations de Paul Cambon (1894) pour obtenir contre l'Allemagne les fouilles de Didymes, sur la 
côte d'Asie Mineure, la France arrête prématurément ses recherches - entre autres pour des raisons finan­
cières - reprises immédiatement par les savants allemands. 

14 Si les résultats des travaux de Marcel et Jane Dieulafoy connaissent un succès particulièrement retentissant, 
en revanche l'avenir des fouilles semble incertain. Ne pouvant pas garantir la sécurité de la mission, le shah 
fait interrompre les recherches. Pendant près de dix ans, René de Balloy, ministre de France à Téhéran, 
veille sur le site, afin qu'il ne soit pas attribué à une autre puissance. Il attend également le moment propice 
pour reprendre les négociations. Finalement, en 1895, Nasr al-Din shah accorde, contre le versement de la 
somme de 50 000 F, non pas les fouilles de Suse comme le souhaitait dans un premier temps la France, mais 
le monopole des fouilles dans toute l'étendue de la Perse. En 1900, cette convention est remplacée par un 
nouveau traité signé par Mozzaffer al-Din shah qui accorde à son tour, outre le monopole exclusif et per­
pétuel des fouilles en Perse, l'intégralité des découvertes faites en Susiane, à charge pour la France de 
verser une compensation numéraire pour les objets d'or et d'argent. 
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Délégation dont l'organisation administrative et financière a été trop tardivement mise 
sur pied, contribuant largement à la désintégration de l' œuvre originelle. Elles sont éga­
lement intrinsèques au monopole qui par son manque de réalisme - la France n'a pas 
les moyens financiers ni le personnel scientifique nécessaires - est rapidement en butte 
aux critiques de la communauté scientifique étrangère évincée et des Persans qui, dans 
le contexte du nationalisme qui caractérise les dernières années précédant le conflit, 
rejettent ces accords et considèrent qu'il y a eu aliénation de leur patrimoine culturel. 
De cette situation, il résulte qu'à la veille de la guerre de 1914 la position archéologique 
de la France en Perse est loin d'être solidement assise. 

la veille de la Première Guerre mondiale : Prise de conscience des carences 
de l'organisation de la recherche et les premières mesures. 

Les années 1912-1914 se révèlent cruciales pour la recherche archéologique française au 
Moyen-Orient. À la crise de la Délégation scientifique française en Perse, jugée par le 
ministère de l'Instruction publique comme défaillante, marquée par la démission de 
Jacques de Morgan et la dissolution de la Délégation en octobre 191215, répond la situa­
tion critique qui est celle de l'archéologie française dans l'Empire ottoman. À la veille 
de la guerre, l'ambassade de France à Constantinople envoie des rapports alarmants qui 
dépeignent le néant de l'activité archéologique de la France dans la région, particuliè­
rement face à l'archéologie allemande, alors triomphante. En Syrie et en Palestine la 
recherche archéologique est symbolisée par des savants particulièrement prestigieux -
le duc de Luynes, Ernest Renan, le marquis de Vogüe, Felix de Saulcy, Charles 
Clermont-Ganneau et René Dussaud ... - mais, le plus souvent, elle est ancienne. Dans 
les dernières années qui précèdent la guerre, elle ne peut rivaliser avec les autres pays 
impliqués dans la recherche archéologique -l' Anpleterre et l'Allemagne - même s'il 
faut compter avec l'activité et le prestige de l'Ecole biblique des Dominicains de 
Jérusalem et de l'Université jésuite de Saint-Joseph de Beyrouth. Quant à la 
Mésopotamie, elle est devenue un domaine pratiquement réservé à la science alle­
mande où les archéologues français se distinguent par leur complète absencel6• Enfin, la 
présence de la France est pratiquement nulle sur les chantiers d'Asie Mineure et de 
Turquie en général où sa tradition archéologique est, certes, moins profondément 
ancrée qu'en Mésopotamie et dans le Levant. Il faut également souligner certains 
domaines de recherche, notamment celui de l'archéologie islamique, qui sont presque 
totalement ignorés par les savants français. Enfin tous les projets de création d'établis­
sement archéologique permanent ont échoué ou sont restés dans les limbes. Ainsi la 
proposition faite par Charles Clermont-Ganneau, dès 1882, de créer à Beyrouth une 
antenne de l'Institut français d'archéologie orientale du Caire, afin d'organiser et de 

15 Avec la démission de Jacques de Morgan (1857-1924) prend fin la Délégation scientifique. À partir de cette 
date, le ministère de l'Instruction publique entreprend de réorganiser la recherche en Perse sur des bases 
administratives, financières et scientifiques différentes. Désormais le Père Scheil et Roland de Mecquenem 
dirigent, conjointement, jusqu'à la Seconde Guerre mondiale "la mission archéologique de Susiane". 

16 À la veille de la guerre, la mission de TelIo se trouve dans une position délicate. À la mort d'Ernest de 
Sarzec, en 1901, Léon Heuzey, conservateur du département des Antiquités orientales au musée du Louvre 
et chargé conjointement des fouilles de Tello, trouve en Gaston Cros un successeur qui dirige les fouilles de 
1903 à 1909. Après cette date, Heuzey ne parvient pas à faire reprendre les travaux faute de remplaçant. En 
1912, l'abbé Henri de Genouillac (1881-1940) entreprend des fouilles à Kish, mais par manque de moyens 
financiers et confronté à de graves difficultés avec les autorités locales, ses travaux sont sans lendemain. 
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donner un cadre à la recherche archéologique dans les territoires du Levant, est restée 
dans les oubliettes!? 

C'est dans ce contexte qu'on peut qualifier, sans exagérer, de panique archéologique, 
que furent finalement prises les premières dispositions tentant de mettre sur pied un 
vrai programme archéologique dans l'Empire ottoman. En 1913, la constitution, sous le 
titre de Commission consultative des fouilles archéologiques dans l'Asie Mineure, 
d'une commission pour les fouilles dans l'Empire ottoman, dotée d'un budget spéci­
fique, va permettre de planifier, pour les deux années qui précèdent le conflit, non seu­
lement des fouilles en Asie Mineure - Aphrodisias et Phocée - mais également au 
Liban. De ce point de vue, la reprise des fouilles sur le site de Sidon fait figure de 
symbole. Non seulement la France retrouve sa place dans les pays du Levant mais elle 
renoue également avec la tradition incarnée par Ernest Renan. Autre aspect important, 
avec un programme d'étude sur les monuments de Konya, elle inaugure des recherches 
dans le domaine islamique qui a été, jusqu'ici, très négligé. 

À bien des égards, les différentes dispositions prises par la France entre 1912 et 1914 ne 
sont que des colmatages où les préoccupations scientifiques sont certes importantes 
mais pas seules déterminantes. La France a progressivement réalisé que l'ensemble de 
ces actions individuelles, qui constituait l'essentiel de l'activité archéologique qu'elle 
soutenait avec plus ou moins de persévérance, ne pouvait rester dilué et se transformer 
en aventures, parfois prestigieuses, mais souvent sans lendemain. Bien que d'une 
portée limitée, ces premières mesures sont la démonstration que la France a enfin 
compris que l'organisation de sa recherche archéologique dans la région est une ques­
tion à régler de façon urgente. Enfin le ministère de l'Instruction publique est de moins 
en moins seul à s'intéresser aux problèmes archéologiques. Le ministère des Affaires 
étrangères, notamment par le truchement de ses ambassades et par sa présence dans les 
commissions qui viennent de se créer!8, surveille de plus en plus attentivement cette 
question même s'il ne s'implique pas directement. À partir des années 1890, nous avons 
vu que certains représentants de la France suivent de très près le développement de 
l'archéologie; à cet égard, on ne soulignera jamais assez la perspicacité de Paul Cambon 
et le rôle déterminant tenu par René de Balloy dans la négociation de la convention 
franco-persane de 1895. 

L'entre-deux-guerres : Période de la grande expansion sur le terrain et de 
l'instauration des cadres de la recherche. 

Bien que ces tentatives de redressement et d'organisation aient été prématurément 
interrompues par le conflit, au lendemain de la guerre les motivations qui les avaient 
inspirées sont demeurées intactes, ce qui explique en partie la diligence avec laquelle la 
France s'engage sur le terrain de l'archéologie. Cet empressement est incontestable dans 
l'ancien Empire ottoman où le climat d'effervescence internationale qui entoure cette 
question, joint aux difficultés suscitées par l'Angleterre dont l'influence est prépondé-

17 Clermont-Ganneau Ch., "Note sur la création, en Syrie, d'une station d'archéologie orientale dépendant de 
l'École du Caire", Rev. Arch., 1899, II, pp. 165-168 et Recl/eil d'Archéologie Orientale, vol. 8, 1900, pp. 319-322. 

18 Outre la Commission consultative des fouilles en Asie Mineure, dans le cadre de la réorganisation admi­
nistrative de la Délégation, le ministère de l'Instruction publique crée une commission pour la Perse (1908). 
Le ministère des Affaires étrangères est représenté dans ces deux commissions. 
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rante du fait de l'ampleur de son engagement militaire dans la région19, démontrent ce 
que la précipitation de la France a de justifié. Les traités de paix ne sont pas encore 
signés que la question archéologique est posée. Partout elle est évoquée, aussi bien dans 
le traité de Sèvres (1920) que dans la déclaration de Mandat (1922). Les savants français 
- comme ils le montrent nettement au Congrès français de la Syrie qui se tient à 
Marseille au mois de janvier 1919 - sont fiers de leur glorieux passé. Toutefois, 
conscients du recul qui a caractérisé les années qui ont précédé le conflit, ils comptent 
sur une position politique dominante de la France dans la région pour affirmer et 
consolider les intérêts de la science française, non seulement en Syrie et au Liban, mais 
dans l'ensemble du Moyen-OrienFo. Ernest Babelon, à Marseille et devant ses confrères 
de l'Académie des Inscriptions et Belles Lettres, et René Dussaud, dans le premier 
numéro de la revue Syria, s'expriment nettement dans ce sens. 

Les vingt années qui constituent la période de l'entre-deux-guerres sont en tout point 
déterminantes pour l'archéologie française au Moyen-Orient. En effet, pendant cette 
période, elle connaît un développement sans précédent en Syrie et au Liban du fait des 
positions politiques nouvellement acquises. En Iran, où la France parvient à trans­
former à temps ses anciennes traditions, sa situation se trouve également raffermie. 
Enfin elle n'hésite pas à profiter de l'ouverture récente de l'Afghanistan vers l'Occident 
pour accroître encore son domaine archéologique. Ainsi, en assumant la direction de 
deux Services des antiquités - celui de Syrie et du Liban, en vertu du Mandat21 et celui 
d'Iran, obtenu en compensation de l'abandon de la convention franco-persane en 
192;'22 - et en prenant la charge d'un nouveau monopole en Afghanistan, inspiré par 
l'expérience persane23, la France contrôle et soumet à son influence une zone considé-

19 Pendant la guerre de nombreux archéologues britanniques avaient été mobilisés au Moyen-Orient, notam­
ment toute l'équipe de Karkémish: D.G. Hogarth, T.E. Lawrence, CL. Woolley et R. Campbell Thompson. 

20 À cette occasion l'architecte Maurice Pillet évoque longuement les travaux de Botta et de Place en Assyrie 
qu'il associe à ceux accomplis au Levant et en Perse afin de justifier les droits scientifiques de la France en 
Syrie et au Liban. Maurice Pillet, "Les premières recherches archéologiques dans la région de Mossoul", 
Congrès Français de la Syrie, fasc. II, Paris, Champion, Marseille, Chambre de Commerce, 1919, pp. 40-56. 

21 Du fait de la carence d'archéologues syriens et libanais, le Service des antiquités fut maintenu pendant 
toute la période mandataire au sein du Haut-Commissariat. Toutefois, les directeurs successifs des anti­
quités s'efforcèrent de former des archéologues syriens et libanais pour que la relève soit assurée à la fin du 
Mandat. Dès novembre 1919, Joseph Chamonard est chargé par le général Gouraud de l'élaboration de ce 
service qui fut dirigé successivement par Charles Virolleaud (1920-1929), Henri Seyrig (1930-1941) et 
Maurice Dunand jusqu'en 1943. Dès 1921, les attributions du Service des antiquités sont définies de la façon 
suivante: relevé des monuments et élaboration des règlements et des mesures nécessaires à leur conserva­
tion ; exécution de fouilles pour le compte du Haut-Commissariat ; instruction des demandes de fouilles 
et suivi des résultats; création de musées; réglementation du commerce et de l'exportation des antiquités. 
En 1926 une première réglementation sur les antiquités est élaborée, modifiée en 1933. 

22 Au lendemain du conflit, la convention devient de plus en plus lettre morte. Toutefois, du fait des lenteurs 
dans les négociations, la renonciation de la France n'est officielle qu'au mois d'octobre 1927. Son rôle reste 
très important puisqu'en contre partie, l'Iran accorde la direction du Service des antiquités à un Français. 
L'architecte André Godard, spécialiste d'art musulman, formé en Mésopotamie et en Afghanistan assume 
cette responsabilité de 1928 à 1960. Il met notamment sur pied la première réglementation des antiquités 
(1930) et crée le musée (1937). 

23 Le ministère des Affaires étrangères, informé par la légation de France à Téhéran que le gouvernement 
afghan verrait favorablement la présence d'une mission scientifique française en Afghanistan, envoie rapi­
dement sur place le célèbre indianiste Alfred Foucher. Arrivé à Kabul en 1922, celui-ci entame des négo­
ciations avec les autorités afghanes qui aboutissent, la même année, à une convention archéologique fondée 
sur le principe de celle qui liait encore la France avec l'Iran. Françoise Ollivier-Utard, Politique et archéologie. 
Histoire de la Délégation archéologique française en Afghanistan (1922-1982), Paris, ERC - ADPF, 1997, pp. 35-44. 
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rable du monde oriental. Dans les autres pays du Moyen-Orient, elle marque également 
sa présence en soutenant et en créant écoles et instituts. C'est ainsi qu'en 1921, la véné­
rable École biblique des pères dominicains de Jérusalem, créée en 1882 et dirigée alors 
par l'éminent P. Lagrange, est reconnue par la France comme "École biblique et archéo­
logique française de Jérusalem". En 1930, un institut à Istanbul, "l'Institut français d'ar­
chéologie de Stamboul" permet à la France de renouer tardivement avec l'archéologie 
en Turquie. Il reste une grande absence, l'Iraq, où la France ne reprend que très tardi­
vement et très brièvement des recherches. Après la reprise des fouilles à Tello (1929-
1933) et une campagne à Larsa (1933), elle se retire lorsque les conditions lui semblent 
moins favorables et concentre ses efforts sur la Syrie, notamment sur le site mésopota­
mien de Marp4, 

Le fait que l'archéologie ait désormais trouvé sa place parmi les intérêts culturels qu'il 
convenait de soutenir et de défendre apparaît comme essentiel pour expliquer l'impul­
sion qu'elle a connu à cette période. Sans diminuer la part importante et essentielle du 
ministère de l'Instruction publique, de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres et 
des Musées dans le développement de l'archéologie à cette époque, il faut souligner le 
rôle déterminant et neuf tenu par le ministère des Affaires étrangères, par le biais du 
Service des Œuvres françaises à l'étranger créé au lendemain de la guerre. Le ministère 
des Affaires étrangères, non seulement surveille attentivement les intérêts archéolo­
giques de la France - il s'implique activement dans les négociations qui aboutirent à 
l'abandon du monopole archéologique de la France en Perse contre l'attribution à un 
Français de la Direction des Antiquités -, mais il s'engage également sur le plan finan­
cier dans la recherche archéologique. C'est ainsi qu'il soutient diverses fouilles, finance 
le Service des antiquités de Syrie et du Liban par le biais du Haut-Commissariat, et 
assume en totalité le financement des instituts, Damas et Istanbul, nouvellement créés. 
Enfin, le ministère des Affaires étrangères n'hésite pas, quand il estime que la question 
archéologique est trop étroitement liée aux intérêts politiques, à s'emparer autoritaire­
ment de la question quitte, une fois l'affaire engagée, à s'en dessaisir au bénéfice du 
ministère de l'Instruction publique, traditionnellement responsable de l'archéologie; le 
cas de l'Afghanistan est à cet égard exemplaire. 

Lorsqu'en 1945, le ministère des Affaires étrangères est chargé de reconquérir les posi­
tions perdues, en procédant au regroupement des services chargés des relations cultu­
relles avec l'étranger au sein de la Direction générale des relations culturelles, l'archéo­
logie au Moyen-Orient trouve sa place dans cette réorganisation. Elle passe sous le seul 
contrôle du ministère des Affaires étrangères qui gère et organise cette recherche par le 
truchement de la Commission des fouilles, officiellement créée en 1947. Enfin c'est dans 
le cadre de cette politique de reconquête et de sauvegarde qu'il faut placer, en 1946, la 
création de l'Institut français de Beyrouth. Débarrassée du cadre mandataire qui par sa 
définition même avait un caractère temporaire, il convenait d'inscrire l'archéologie 

24 À cette date, l'Iraq projette une nouvelle réglementation - promulguée en 1936 - jugée par la France 
comme moins avantageuse pour elle, notamment du point de vue du partage des antiquités. Or, à la même 
date, le site mésopotamien de Mari est découvert. La France ne fut pas la seule à abandonner les chantiers 
iraquiens. Les deux archéologues britanniques, L. Woolley et M. Mallowan prennent à leur tour le chemin 
de la Syrie. 
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française en Syrie et au Liban dans une œuvre durable, à l'écart des fluctuations poli­
tiques. Pour les études islamiques, l'Institut français de Damas, créé dès 1922 à l'initia­
tive du général Gouraud, pouvait déjà répondre à cette préoccupation ; il restait les 
autres domaines de l'archéologie, l'Institut de Beyrouth devait remplir cet objectif. 
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Eléments de réflexion sur les origines du patrimoine , 

historique bâti en Egypte * 

GaUla El Kadi 

S'il est communément admis que le projet d'étudier et de conserver un édifice pour la 
seule raison qu'il est un témoin de l'histoire et une œuvre d'art ne prend naissance en 
Égypte qu'à la fin du XIXème siècle, il nous paraît peu plausible que les hommes aux 
époques précédentes n'aient pas posé un regard historien et préservateur sur certains 
édifices et objets d'art. La mise en place de juridictions spécifiques de protection dans 
le cadre de l'administration des biens waqf (donations pieuses) depuis le Xème siècle, légi­
time nos interrogations sur la datation de l'instauration du monument historique avant 
la lettre. Certes les motivations premières de cette sauvegarde ne relevaient pas d'un 
souci esthétique, mais étaient plutôt d'ordre religieux et socio-économique. Certes 
l'existence d'un cadre juridique n'empêchait pas la ruine et la disparition de ces édi­
fices. Toutefois on a pu constater que dans l'énorme masse des donations pieuses, cer­
tains objets ont pu bénéficier de tout temps, et de façon systématique, d'une attention 
et de soins particuliers. Même quand ils subissaient des dommages par manque d'en­
tretien aux époques de décadence ou de calamités, le retour à une situation normale 
entraînait automatiquement leur remise en état. Et ce sont ces mêmes objets qui sont 
parvenus jusqu'à nous, ceux-là même qui, depuis l'époque mamelouke, constituaient 
les emblèmes de la cité et en faisaient la fierté, qui constituent à l'heure actuelle le patri­
moine architectural urbain. Ces pratiques suggèrent d'une part l'émergence, à une 
époque difficile à dater, de motivations culturelles tacites de sauvegarde, et l'existence, 
d'autre part, d'une conduite publique de patrimonialisation. À ne pas confondre bien 
évidemment avec les conduites modernes qui procèdent de préoccupations différentes. 
Ce sont donc ces conduites patrimoniales qui font l'objet de la présente contribution qui 
n'a d'autre prétention que de poser quelques jalons devant permettre une nouvelle 
interprétation de la genèse du patrimoine dans nos sociétés. Nous n'allons pas, loin s'en 
faut, en retracer les phases successives, mais tout juste en relater les étapes principales, 
entre le Xème et le XIXème siècle, et ce à travers l'analyse du comportement des hommes 
vis-à-vis d'objets privilégiés à certaines époques, abandonnées à leur sort à d'autres. 

* Cet article est tiré d'un chapitre intitulé "Enjeux et patrimoine", d'un ouvrage sous presse sur la Cité des 
morts au Caire, par G. El Kadi et A. Bonnamy. À paraître en fév. 1999, Ed. Parenthèses/ORSTOM. 
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Aux origines des pratiques de sauvegarde des monuments. 

Maqrizi nous apprend qu'à l'époque fatimide, trois jours avant le ramadan, "les cadis 
de Misr commençaient leur tournée d'inspection par la mosquée d'al-Maqs, à l'exté­
rieur du Caire. Ils faisaient ensuite le tour des mosquées de la capitale fatimide (al­
Azhar, al-Aqmar et al-Hakem) puis celui des sanctuaires de pèlerinage contenant les 
nobles restes des "gens de la famille". De là ils se rendaient dans la nécropole d'al­
Qarafa, puis à Misr (Fostat), où ils visitaient en premier lieu la mosquée de' Amr et celle 
d'Ibn Touloun et terminaient leur ronde par le mausolée abritant la tête de Zayd ben 
Zayn al-Abidine (petit fils d'al-Husayn). Dans ces différents monuments, ils exami­
naient l'état des nattes, des lampes, de la construction afin de procéder aux travaux de 

. réfection!. La chute des Fatimides et le passage de l'Égypte au sunnisme sous les 
Ayoubides ne provoqua aucun acte de vandalisme ou d'iconoclasme de la part des 
fidèles qui continuèrent à vouer le même culte aux sanctuaires alides. Si les nouveaux 
gouverneurs ont radicalement transformé le centre de la fondation fatimide en rempla­
çant les palais et les tombes de la dynastie déchue par de nouveaux édifices cultuels et 
d'enseignement2

, ils ont néanmoins conservé les monuments religieux3• Les Ayoubides 
instauraient consciemment ou inconsciemment le patrimoine architectural de la ville, 
qui suscitera désormais un attachement jaloux dépassant le sentinlent religieux pour 
offrir à la communauté un sentiment de son identité4• Les pratiques de conservation et 
d'embellissement vont se poursuivre sous les Mamelouks et les Ottomans qui ont 
enrichi ce patrimoine hérité par de fastueux ouvrages devenus des agents d'embellis­
sement et de magnificence dans la ville. Les soins qui leur étaient alloués ne peuvent 
pas être considérés seulement comme des œuvres pies, mais comme une manifestation 
de fierté et de prestige tant pour leurs initiateurs que pour leur villeS, celle ci provoquait 
l'admiration de tous les voyageurs par ses constructions qui "enchantaient le regard". 
Quoi de plus révélateur de la sensibilité esthétique de l'élite mamelouke que la recons­
truction des minarets des monuments longeant l'axe principal de la fondation fatimide, 
endommagés par le tremblement de terre survenu en 13046• Est-ce par souci de pré­
server la silhouette de cette artère fortement marquée par les minarets et les coupoles 
des édifices remarquables la jalonnant que l'on agit ainsi? A-t-on cherché tout simple­
ment par cet acte à rappeler les hommes à Dieu? L'éclat artistique qu'a connu le Caire 
des Mamelouks nous autorise à penser que le sentiment du beau, du sublime, était le 
moteur de cette initiative plus que le sentiment religieux. 

1 Raghib (Y), "Les sanctuaires des gens de la famille", dans Revista degli studi orientali, Roma, 1977,(47-75), 
p.49. 

2 À la place des deux palais centraux des Fatimides, démolis par les Ayoubides, furent construits : la 
madrassa de Kamel Ayoub (1229), la madrassa et mausolée de Najm al-Din Ayoub, les complexes et mau­
solées de Qalaoun et de Nasser Mohamed. cf. Irene A. Bierman, "Urban memory and the preservation of 
monuments" in The restoration and conservation of islamic monuments in Egypt, The American University in 
Ca ira Press, Caira, 1995, p. 4. 

3 Au cours de l'époque ayoubide, la mosquée d'al-Azhar, centre d'enseignement chi'ite, fut maintenue. On 
n'y faisait plus la prière du vendredi, qui se tenait désormais à la mosquée Al-Hakem. Cf. H. Abd - Wahab, 
Tarikh al-Masajid al-Athariyya (Histoire des mosquées historiques), Éd. Al-Hay'a al-Misriyya li-l-Kitab, Le 
Caire, 1994, p. 52, et aussi al-Maqrizi, (Taqiy al-Dine Ahmad), Al-mawa'iz wall'tibar bi zikml-Khitat wal Atlzar, 
Boulaq, le Caire 1853 T.II p. 275. 

4 J.P. Babelon et A. Chastel, La notion du patrimoine, Liana Levi, Paris 1994, p. 24 

5 Chaque personne qui entreprenait la restauration ou l'agrandissement d'un édifice immortalisait son action 
par une plaque commémorative. 

6 Irene A. Bierman, op.cit. p. 5. 
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Le Diwan al-Ahbas, une institution de sauvegarde du patrimoine avant la lettre 

De la Fondation d'al-Qahira en 969 à la création du Comité de conservation des 
Monuments de l'Art arabe en 1881, la préservation des monuments ne tenait pas seule­
ment à des sentiments affectifs et spirituels ou à des causes aléatoires. Elle était, souli­
gnons-le, institutionnalisée, avec une juridiction de protection qui ne se limitait pas aux 
œuvres monumentales, mais concernait l'ensemble des biens immobiliers waqf. 

Les modalités de fonctionnement de cette institution juridique furent codifiés en Égypte 
à l'époque fatimide par la création d'une administration spécifique Diwan al-ahbas, res­
ponsable de la gestion et de l'affectation des ressources financières conformément aux 
stipulations des donateurs. Un juge, siégeant à la tête de cette administration, était 
assisté par des fonctionnaires, les nazir-s, chargés de l'application des actes des waqfiyya 
en fonction de lois et réglementations très complexesB

• Rappelons-en les principes 
majeurs. Il s'agit de l'immobilisation d'un fonds, de sorte qu'il ne soit ni donné ni 
vendu, et que ses revenus reviennent à l'aumône. Le bien désigné doit être consacré à 
une œuvre pieuse ou à une fondation d'intérêt général sans limitation de durée. Les 
documents des waqfiyya mentionnent la nécessité d'affecter une partie des revenus d'un 
bien à "la construction de mosquées, de mausolées, d'hospices, de khanqah, de rab', au 
paiement des salaires des serviteurs, des eunuques, des muqriis et aux offrandes pour 
les pauvres et les nécessiteux"9. De nouvelles interprétations des écoles juridiques 
musulmanes ont admis que le donateur puisse garder le droit d'attribuer l'usage (ou 
seulement l'usufruit) d'un bien aux personnes de son choix, et éventuellement à soi­
même. Si l'institution vise initialement à constituer des dotations qui permettent de 
secourir les pauvres et d'aider écoles et mosquées, nombres de personnes y recourent 
dans la mesure où elle garantit les biens privés ainsi établis contre toute confiscation 
-les biens sont ainsi confiés à Dieu - et leur permet d'échapper aux lois successorales. 
Avec cette possibilité de disposer de tels biens, exemptés d'impôts, en attendant qu'ils 
passent à l' œuvre pieuse ou de bienfaisance qui en a la propriété, le waqf a connu une 
extension typologique remarquable. Il a pu inclure à l'époque ottomane en plus des res­
sources économiques telles que les terres agricoles et les vergers en milieu rural, les 
richesses immobilières : toutes sortes d'édifices, d'établissements commerciaux et de 
production (wakala-s, boutiques, maisons de cafés, usines de plâtres, ateliers de textiles), 
de services (hammams, réservoirs d'eau, laveries, pigeonniers) et même les bateaux, les 
esclaves et la monnaie10• Ainsi a-t-on pu constater qu'à l'époque ottomane, où ce 
système a connu son apogée, près de la moitié des terres agricoles de l'Égypte était 
constituée en waqf et presqu'autant en milieu urbainll . 

7 Le régime des waqf-s fut instauré dans l'ensemble des territoires conquis par l'islam du vivant même du 
prophète. 

8 1. A. Bierman op.cit. 

9 Amin (M), Al-Awqaf wal Hayat al-Ijtima'iya fi lIlasr (les waqf et la vie sociale en Égypte), édit. Dar al-Nahda 
al'Arabiya, le Caire, pp. 290-291. 

10 Mohamed Afifi, Asalib al-Intifa' al-Iqtisadi bil Awqaf fi Masr fi aI-'asr al-Otll11umi, dans Annales islamologiques, 
tome XXIV, Institut français d'Archéologie Orientale, le Caire 1988, p. 102. 

11 Ibid, p. 108, et Risq Sélim (M), 'Asr al-salatin al-Mamalik (l'époque des sultans mamelouks), T.I, pp. 63-64, 
Amin (M), Al-Awqaf, p. 64. 
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De nombreuses études ont analysé les avantages sociaux et les implications écono­
miques de ce système dans les pays musulmans, nous nous limiterons ici à l'analyse de 
ses incidences sur les pratiques d'entretien du cadre bâti. 

Le principe de sauvegarde d'un bien waqf est donc une condition sine qlla non de la 
pérennité de l' œuvre pieuse. Pour que celle-ci se perpétue, l'objet immobilisé ne doit 
pas périr, d'où la nécessité de sa conservation et de son entretien systématique. Ainsi, 
tout donateur devait préciser dans l'acte de fondation d'une waqfiyya les modalités de 
sauvegarde de l'objet, connus sous le nom de 'Amarel al-Awqaf: la restauration (tarmim), 
l'entretien (siyana) et la réparation (islah) aussi bien que les sommes qui devaient leur 
être allouées (de l'ordre de 30 % du produit total)12. À défaut d'une telle stipulation 
l'acte devenait invalide. Dans de nombreuses waqfiyya, le donateur allait au delà de ces 
modalités générales en édictant des exigences tatillonnes. Le document waqf de l'émir 
Qorqomas prévoit qu'une somme de quarante dirham par mois lunaire, tirée du dépôt 
waqf, soit réservée à l'achat de basilic frais à mettre sur la tombe du donateur et celles 
de ses enfants, et qu'une somme de soixante dirham par mois soit dévolue à l'achat 
d'huile parfumée pour le même usage 13• On retrouve des recommandations similaires 
dans le document du sultan Hassan qui de surcroît souligne la nécessité d'engager dix 
serviteurs honnêtes devant habiter dans son mausolée afin de le protéger contre les 
voleurs et les agresseurs, fixe leur traitement mensuel (de l'ordre de 100 dirham par 
mois) et spécifie leur statut "d'anciens esclaves devant être affranchis par lui-même ou 
par ses enfants"14. 

Deux types de waqf-s, un souci inégal 

Pour assurer la continuité du fonctionnement des institutions d'enseignement religieux 
fondées à l'époque Ayoubide dans la Qarafa et dans la ville, Salah al-Din a mis en waq{ 
le quartier d'al-Sagha (des bijoutiers) et un village au profit de l'école Nasriyya, trente 
deux boutiques situées dans différentes hara-s du Caire au bénéfice de l'école 
Siyoufiyya, l'ensemble de l'île Al-Fit des boutiques, un hammam et une boulangerie, en 
faveur de l'école adjointe au mausolée de l'Imam al-Chafe'Ps. Dans ce cas de figure, la 
nécessité d'entretien est requise tant pour l'objet immobilisé producteur d'un revenu 
(hammam, boutique, boulangerie) que pour l'œuvre d'intérêt général (madrassa). Là, il 
importe de faire la distinction entre ces deux catégories d'objets dont le sort ne se rejoi­
gnirent pa~. 

Les premiers, qui constituent en quelque sorte le capital fixe de l'État, ne sont investis 
d'aucune valeur historique mais seulement utilitaire. Le ressort de leur sauvegarde 
n'est pas culturet il est strictement économique. L'augmentation exponentielle de ces 
biens waqf a amené l'administration à se décharger d'une partie des tâches de gestion et 
d'entretien sur des locataires à qui elle cédait le droit d'exploitation à durée déterminée 
moyennant un loyer dont le montant était fixé d'avance. Plus tard, des concessions de 
longue durée (90 ans) furent également codifiées. La multiplication du nombre des usu-

12 M. Afifi, op.dt., p. 109. 

13 Amin (M), AI-Awqaf, op.dt. 

14 Ibid, p. 292. 

15 Ibn Taghri Bardi, AI-Nl/gI/11I al-Zahira, Ed. Dar al-Kutub al-Misriyya, le Caire 1932, T.I, p. 2% 

Cahiers de Recherche N° 6 - 1998 



Éléments de réflexion sur les origines du patrimoine historique bâti en Égypte 

fruitiers, des ayants-droit, des bénéficiaires des revenus des waqf-s allaient se conjuguer 
avec des abus divers et affecter le fonctionnement de l'ensemble du système. Les uns ne 
payaient pas régulièrement les loyers, les autres les accaparaient totalement, d'autres 
encore s'appropriaient de facto les biens concédés. L'abaissement général des revenus 
des waqf-s, dû à ces pratiques, était accentué par des prélèvements frauduleux opérés 
par les nazir-s ou des pillages sporadiques commis par les gouverneurs eux-mêmes. Ces 
pratiques s'amplifiaient au cours des époques de décadence, d'instabilité politique, de 
crise économique, en entraînant la ruine et l'obsolescence des biens immobilisés par 
absence d'entretien. D'innombrables édifices furent ainsi perdus. Ceux qui nous sont 
parvenus, ont échappé à la destruction fatale grâce à la bienveillance de certains gou­
verneurs, de leurs vizirs, de notables éclairés qui prenaient des initiatives d'embellisse­
ment et de remise en état des édifices désaffectés ou mal entretenus. 

C'est surtout la deuxième catégorie de biens waqf qui bénéficiait le plus souvent de ces 
soins périodiques. Il s'agit des biens non producteurs de revenus (mosquées, 
madrassas, mausolées, khanqa, zaouiya, sabil kuttab, etc.) et dont l'entretien relevait direc­
tement de la responsabilité de l'administration des waqf-s. Lorsqu'à la fin de l'époque 
mamelouke, les souverains s'approprient les revenus de cette institution provoquant sa 
ruine!6, les Ottomans la régénèrent tout en soulignant l'importance de 'Amaret al-Awqaf 
dans le qamm nama, (nouvelle loi cadre d'administration des territoires annexés par 
l'Empire ottoman). Des enquêtes sont menées au tout début de la conquête turque sur 
les causes de la détérioration de certains édifices, des inventaires sont établis et des 
mesures de restauration sont entreprises. Une grande partie des revenus des waqf-s est 
de nouveau affectée à la remise en état de ce qui a été saccagé par les Mamelouks!? 
Certes l'alternance de période de déclin et de prospérité, de troubles et de stabilité poli­
tique ont provoqué une discontinuité de la démarche publique en faveur de la sauve­
garde des monuments et entraîné la désaffection et quelquefois la ruine des plus privi­
légiés d'entre eux. La mosquée d'Ibn Touloun fut habitée par des immigrants maghré­
bins au XlJème siècle, on y a même installé une boulangerie en 1263 et une usine de 
lainage au XVIIIème siècle!8, celle d'al-Hakem abritait une fabrique de verre à la même 
époque!9, la vénérable mosquée d'al-Azhar a subi une excroissance spontanée par l'ad­
jonction d'étables et de boutiques en 11942°. Quant à la mosquée madrassa du Sultan 
Hassan, sa position stratégique au pied de la citadelle a fait son malheur. Servant 
souvent de fort de retranchement pour des milices dissidentes, elle était systématique­
ment bombardée par les forces gouvernementales à partir de la citadelle au cours des 
batailles qui opposaient des pouvoirs rivaux. Ces batailles fréquentes ont causé de 
grands dommages à l'édifice2!. 

16 Maqrizi dit à ce propos: "Nous arrivâmes à l'état actuel des choses, certains juges ayant même aggravé la 
situation, les uns acceptant la vente des mosquées dont l'entourage s'est dégradé prétextant que le pro­
priétaire initial touchait le prix des matériaux de récupération, d'autres autorisant la vente des waqf-s pro­
prement dit au profit du propriétaire et sans obligation d'échange. Ces pratiques s'étendirent à un tel point 
qu'elles endommagèrent les deux nécropoles du Caire ainsi que les belles maisons de Qahira et de Fostat". 
Cf. Maqrizi, Khitat, op. dt. T.Il, p. 296. 

17 Mohamed 'Afifi, Asalib al-In tifa , al-Iqlisadi bil Awqaf, op. dt. p. 109. 

18 H. Abd al-Wahab, op.cit., p. 45. Maqrizi nous apprend qu'en 1263, Baibars a ordonné la distribution de cent 
ardab de pain fabriqué à la mosquée d'Ibn Touloun aux pauvres dans les zaouiyas. Maqrizi, al-Slllllk li 
ma'rifal Dllwal al-Mllluk, Boulaq, Le Caire, 1932, Sect.2, p. 508. 

19 Moubarak, Khitat,T.IV, Les mosquées dll Caire, p. 169. 

20 H.' Abd al-Wahab, op. cit., p. 53, Maqrizi, SOIOllk, T.I, p. 121 

21 Ibid. 
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Les exemples des négligences de l'entretien des monuments ou des dégâts perpétrés à 
leur égard, les menaçant de disparition, furent maintes fois soulignés, avec beaucoup de 
regret, par les chroniqueurs et les voyageurs. Ce souci révèle l'existence d'une 
conscience de la valeur matérielle, historique et esthétique d'ouvrages monumentaux 
que la communauté risquait de perdre. En visite au Caire en 1765, le voyageur magh­
rébin al-Warthilani avait remarqué des ouvriers travaillant au soulèvement les 
décombres d'un des murs de la mosquée madrassa du Sultan Hassan. Cette destruction 
aurait eu lieu au cours d'une bataille qui opposa des princes en 1736. Un an et demi plus 
tard, à son retour du pèlerinage, al-Warthilani a constaté, avec un grand soulagement, 
que la restauration du mur était achevée. Mais ce n'est qu'en 1785 que les multiples 
dégâts consécutifs de cette bataille sont réparés sur l'initiative du prince Salim Agha. 
Ainsi a-t-on dégagé le grand portail bloqué par les gravats pendant près d'un demi 
siècle, remis en état l'entrée, et supprimé les boutiques qui s'étaient installées le long 
des murs22

• 

Les travaux de restauration, d'agrandissement et d'embellissement dont bénéficièrent 
les monuments principaux du Caire au cours des siècles ne procédaient pas véritable­
ment d'une démarche scientifique et ils ont quelquefois fondamentalement transformé 
les édifices originaux, ne laissant que quelques éléments décoratifs de la construction 
originelle. Le cas de la mosquée de Amr, remaniée, reconstruite, agrandie vingt cinq fois 
en treize siècles, est exemplaire à ce sujet. Celle d'al-Azhar n'en subit pas moins d'ajouts 
et de modifications. Cependant, la conservation et les restaurations successives des élé­
ments les plus anciens du mobilier, minbars, portes, ou des inscriptions couvrant les 
frises et les coupoles ainsi que les décorations en bois des plafonds, témoignent d'un 
souci de sauvegarder les éléments les plus anciens. 

Si tout ce qui précède certifie l'existence d'une démarche "patrimoniale" publique 
depuis le Xème siècle, qui s'appliquait surtout à des édifices sélectionnés, érigés au rang 
de "monuments historiques", ceci ne nous autorise cependant pas à parler d'une poli­
tique réflexive procédant d'une démarche cognitive et d'une vision globale de l'histoire 
et du patrimoine national. Il ne faut pas oublier que l'antiquité restera inconnue et 
enfouie jusqu'à l'arrivée de l'expédition de Bonaparte. Près d'un siècle plus tard s'inau­
gure l'inventaire moderne du patrimoine. Entre-temps, le manque d'intérêt, le laisser 
aller, l'abandon, les destructions volontaires nécessitées par les aménagements 
modernes, ont fait disparaître de nombreux édifices. Leur mémoire fut cependant 
conservée grâce aux Khitat de Maqrizi, ouvrage remarquable du XVème siècle, décrivant 
minutieusement les lieux et les bâtiments, qui constitue à la fois une sorte d'atlas 
urbain, ainsi qu'une anticipation de l'inventaire de tous les édifices mineurs et majeurs 
de la ville et de ses nécropoles. Il servira de référence de base au volume consacré au 
Caire par les savants de la description de l'Égypte pour dresser l'état des lieux au 
XVIIIème siècle. 

22 En 1497 au cours de la bataille d'Aqbardi, la mosquée du sultan Hassan fut bombardée à partir de la cita­
delle. La riposte a touché une fenêtre. L'on pilla par la suite les tapis, le marbre et les lampadaires. Restaurée 
un an après par Toumanbay (1494), et par al-Achraf Gan Balat (1500), elle subit d'autres destructions au 
cours d'une bataille où furent assassinés onze mamelouks dans la maison de Mohamed Bek al-Daftardar. 
Ibn Iyas, T.Il, pp. 326, 341 et 381. Gabarti, T.I, p. 96, cités dans H. 'Abd al-Wahab, op.cit, pp. 175-176. 
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Les tribulations du patrimoine 

La fin de l'époque ottomane fut marquée par des crises successives d'ordre politique et 
économique en plus des calamités qui s'enchaînent sur le pays faisant perdre à la seule 
ville du Caire le tiers de sa population23

• L'état du cadre bâti en pâtit considérablement. 
Si les édifices religieux principaux, périodiquement visités et entretenus, échappèrent à 
la démolition, aucun ne fut à l'abri de la dégradation. L'encombrement des habitations 
et des boutiques qui s'adossaient à leurs murs en obstruaient quelquefois les accès, ces 
habitations "étaient si étroites qu'on les croirait destinées à des animaux immondes"24. 
Plus que la ville des vivants, celle des morts en fut la plus touchée. Nous avons évoqué 
précédemment le peu d'intérêt que les Ottomans ont accordé aux nécropoles du Caire. 
Au cours des deux siècles et demi de ce règne, la Qarafa reçut peu de sépultures impor­
tantes, et seulement deux de ses monuments furent embellis (Omar Ibn al-Fared et Sidi 
'Oqba). Quant aux sanctuaires alides, l'extinction de leur culte les ont livré à l'abandon, 
certains d'entre eux ont complètement disparu. D'autres monuments mal ou peu entre­
tenus tomberont en désuétude et leurs pierres seront livrées au pillage. Djabarti nous 
apprend dans ses chroniques que Soliman Agha al-Séléhdar "le grand malin calami­
teux, a jeté son dévolu sur les restes des mosquées, madrassa et taqiyyah du désert et 
s'est emparé de leurs pierres, les fit déplacer vers la ville en passant par Bab al­
Barqiyyah. Il pilla également des pierres de Bab al-Nasr et les empila à proximité de la 
porte du même nom, il fit édifier ensuite vers le Khan al-Khalili une wakala"2s. L'auteur 
du Journal d'un notable du Caire durant l'expédition française parle de "ce qui restait" car 
en effet elles subissaient ces pillages depuis fort longtemps. À l'abandon et au pillage se 
sont ajoutées les destructions volontaires opérés au cours de l'expédition de l'Égypte. 
On peut lire sous la plume de Djabarti ce récit titré Encore des destructions: "d'autres des­
tructions : celles des mausolées et des tombes à Qarafa, en dessous de la citadelle, par 
crainte que des combattants ne s'y retranchent. Ils firent sauter ainsi des bâtiments en y 
mettant des charges de poudre, comme pour les mines: la construction s'écroulait en 
entier par suite de l'explosion de la poudre emprisonnées dans le sol. On entendait alors 
un bruit très fort. Ils détruisirent de cette façon quantité de choses"26. 

En dépit de ces destructions, c'est avec l'expédition de l'Égypte que se pose un nouveau 
regard sur le patrimoine. Les archéologues fouillent et mettent à jour les trésors de l'an­
tiquité, Champollion déchiffre les écritures de la pierre de Rosette, les artistes repro­
duisent sur leurs toiles tous les monuments et les antiquités que le temps semble leur 
donner encore, les historiens les consultent, les arts les étudient27. Mais les retombées de 
cette entreprise, qui dura trois ans, ne seront pas immédiates. Si les fouilles régulières 
conduites par des équipes étrangères continuent, les indigènes ne manifestent aucun 
respect vis-à-vis des vestiges de l'art ancien qu'ils continuent à considérer comme des 
carrières faciles à exploiter. L'utilisation intensive de ces carrières au profit des activités 
manufacturières au cours de l'époque de Mohamed Ali déconcerta les consuls étrangers 

23 A. Raymond, "Il n'y a pas de décadence ottomane", dans L'Histoire, numéro spécial, nO 195, juillet/août 
1995, pp. 86-91. 

24 A. Raymond, "Problèmes urbains et urbanisme au Caire aux XVI!''"' et XVIll'm, siècles", dans Colloqlle inter-
national sur l'histoire du Caire, Le Caire, 1972, p. 366. 

25 Djabarti, Agayeb al-Athar fi al-Taragim wal Akhbar, T.II!. 

26 Djabarti, Joumal, p. 323. 

27 J. P. Babelon et A. Chastel, op. cit. 
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et la société savante européenne. Champollion avait constaté la disparition totale de 
treize temples "d'un haut intérêt pour la science"28. Le consul d'Autriche accusa ce sou­
verain éclairé, qui déploya des efforts méritoires à l'édification d'une Égypte moderne 
dotée d'une armée et d'infrastructures de base permettant d'enclencher son développe­
ment industriel, d'avoir "plus détruit de monuments à lui seul que toute la domination 
turque, depuis Omar et son général Amr jusqu'à nos jours"29. Il a été évité de justesse, 
grâce à Prisse d'Avennes, que les pylônes de Karnak ne partent dans les usines de sal­
pêtre du Pacha, et que les pierres d'une des pyramides de Guizah ne servent à la 
construction du barrage du Delta30• Les déprédations commises contre les sites antiques 
étaient aussi le fait d'étrangers sous couvert de fouilles scientifiques3l • Malgré l'absence 
de soucis à l'égard de la préservation des antiquités au cours de cette époque, c'est sous 
le règne de Mohamed Ali que fut créé en 1836, grâce aux conseils des consuls, un musée 
pour accueillir sa première collection d'antiquités constituée de 188 pièces32. C'est aussi 
le premier souverain qui entreprit de réformer l'administration des waqf-s en la plaçant 
sous le contrôle de l'État et en nationalisant l'ensemble des biens fonciers immobilisés, 
contre une maigre indemnisation des desservants et autres ayants-droit. Dorénavant 
c'est l'État qui devait assurer les travaux d'entretien nécessaires aux édifices religieux. 
La multiplication des réquisitoires et des rapports des consuls et des conseillers étran­
gers des successeurs de Mohamed Ali, appuyés par le soutien de la nouvelle élite locale 
formée à l'étranger, aboutiront à la création du Service des Antiquités, puis en 1869 du 
Matha! al-Fann al-Islami (musée de l'art islamique), et enfin du Comité de conservation 
des Monuments de l'Art arabe le 18 décembre 1881, au sein même de l'administration 
moyenâgeuse des waqf-s33. 

La création d'organismes spécifiques chargés d'inventorier, de classer et de définir les 
méthodes de restauration de biens de culture se réalise en écho aux préoccupations 
européennes de préserver et d'enrichir le patrimoine de l'humanité. Le consul de 
France Mimaut, n'a t-il pas qualifié les Pyramides de "plus vénérable monument de 
l'ancienne race humaine, la seule merveille du vieil âge qui reste encore debout, ... inté­
ressante pour tous les peuples"34, dans une lettre qu'il adressa au vice-roi d'Égypte lui 
demandant d'abandonner le projet de leur démolition. Mais les inquiétudes et récrimi-

28 Gaston Wiet, Mohamed 'Ali et les beaux-arts, Société royale d'études historiques, Dar al-Ma'aref, le Caire, 
p.22. 

29 Ibid, p. 30 

30 En 1836, le consul de Russie écrivait: "Pour les travaux du barrage, il avait été question de tirer les pierres 
d'une des pyramides de Guizah, mais sur les représentations du consul de France, on aura recours aux car­
rières du Moqattam", Ibid, pp. 30-3I. 

31 En 1820, des Européens, munis d'autorisations, partirent en Haute Égypte pour faire des fouilles dans les 
hypogées et dans les temples, afin d'en extraire les antiquités, les statues, peintures et sarcophages. Salt fait 
démolir une partie du temple de Karnak. On peut lire ce qui suit dans une ordonnance publiée au journal 
officielle 15 Août 1835 : "Il arrive que des étrangers détruisent les édifices anciens, en retirent des pierres 
et autres objets travaillés, et les exportent dans les pays étrangers ... ", Ibid, pp. 27-28. 

32 Ibid, p. 29 

33 Le Comité avait comme missions: d'établir un inventaire de tous les monuments de l'art arabe; de veiller 
à leur protection, d' œuvrer à les remettre en état et d'en rendre compte au ministère des waqf-s ; de dresser 
tous les relevés nécessaires; d'avertir le ministère de tutelle des reliques et des pièces à déposer au musée. 
Le conseil du Comité regroupait en son sein une élite égyptienne et des experts étrangers associés, tous 
éminents spécialistes. 

34 Ibid, p. 32 
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nations des consuls européens ne s'expriment pas de la même façon face aux destruc­
tions aveugles et aux reconstructions qui ravageaient les morphologies des villes, en 
particulier au Caire. On constate même une certaine admiration pour les travaux de 
modernisation entrepris sous Mohamed 'Ali. Les éloges décernés par Xavier Marmier 
au fondateur de l'Égypte moderne en témoignent: "On ne saurait se faire une idée de 
tout ce que Mohamed 'Ali a, depuis une dizaine d'années, déblayé, démoli et recons­
truit. Il semble qu'il ne soit content que lorsqu'il entend de son palais le bruit des char­
rettes qui enlèvent des décombres, des scies qui crépissent les murs ... Du règne de 
Mohamed 'Ali date pour le Caire une ère de grandeur et d'embellissement que cette 
ville n'avait point connue dans les âges antérieurs"35. Le palais mentionné ci-dessus est 
celui de la citadelle que le Pacha a fait construire après avoir rasé le plateau supérieur 
de ce mont en faisant disparaître le monumental Diwan d'al-Nasser Ibn Qalawoun, 
illustré par les planches de l'expédition de l'Égypte36

• Les successeurs de Mohamed 'Ali 
ne furent pas plus cléments pour l'architecture civile, l'inventaire des palais et 
demeures établi par le Comité des Monuments de l'Art arabe ne comportait que 42 
constructions en relatif bon état, sur les 134 recensées par Jomard3?, en plus de 20 ves­
tiges, façades, maq'ad ou dorqa'a, mutilés ou en ruine, n'offrant plus d'intérêt que pour 
l'archéologue. La perte de ces magnifiques demeures aussi bien que de nombreux édi­
fices publics est le résultat de la conjonction de trois facteurs principaux. C'est d'abord 
le changement des goûts qui provoque, d'une part, l'abandon par les notables urbains 
des anciens styles architecturaux au profit d'une nouvelle esthétique de style baroque 
adoptée dans les nouvelles demeures qu'ils se font construire, et d'autre part, la déser­
tion de la ville ottomane vers les nouveaux quartiers conçus selon les principes de l'ur­
banisme moderne. C'est ensuite les travaux d'aménagement, de structuration et d'em­
bellissement qui prirent une tournure haussmanienne sous Ismaïl, impliquant la des­
tructions d'îlots entiers ainsi que l'abattage d'édifices publics. C'est enfin la désaffecta­
tion de nombreux établissements de commerce, de services et d'institutions d'ensei­
gnement due à la perte de leur usage ou à la négligence de leur entretien par l'admi­
nistration des biens waqfB. Les multiples abus commis par les nazir-s amèneront le ren­
forcement de leur contrôle par le biais d'un organisme dépendant du Khédive créé par 
'Abbas 1er en 1851. Plus tard, en 1913, un ministère est créé dans l'objectif de rationaliser 
la gestion des biens waqf-s et de mettre fin aux "scandales d'une administration qui 
exerce une influence si néfaste dans ce pays", selon les termes de lord Cromer. 

35 Ibid, p. 80 

36 Edmond Pauty, "Palais et maisons d'époques musulmanes au Caire". Mémoire publié par les membres de 
l'Institut Français d'Archéologie Orientale du Caire, sous la direction de Monsieur Pierre Jouguet, Tome 
LXII. Le Caire, p. 63. 

37 Ibid. Liste des édifices classés du Comité des Monuments de l'Art arabe, pp. 75-90 et aussi index du plan 
du Caire dans Jomard, Description du Caire et de la Citadelle, version arabe, traduite du français par A. Fouad 
Sayed, édition Maktabat al-Makhzangi, le Caire, 1988, pp. 204-207. 

38 "L'ensemble des services traditionnels qui fonctionnaient, semble-t-il, bien au début du XIX''''' siècle tend 
à péricliter. Les sabils, par exemple, se détériorent et leurs citernes se remplissent d'ordures." Cf. Robert 
Ilbert et Hadaya Machhour, "La dislocation des rythmes, le Caire divisé et modernisé" dans Les Cahiers de 
la recherche architecturale, 10/11, 1982, p. 23. Et A. Moubarak, Khitat, op. cit., T.IV, p. 10. 
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Ainsi à l'orée du XXème siècle, le patrimoine hérité de la cité se trouvait sérieusement 
menacé. 

Dans un contexte de mutations sociales et urbaines en gestation, la logique culturaliste 
du Comité allait se heurter à des logiques modernistes, rationalistes, fonctionalistes ou 
tout simplement spéculatives. Elles ne s'expriment pas en tant que telles à travers des 
discours raisonnés, mais par le biais de réformes urbaines codifiées et institutionalisées, 
celles préconisées, par le Comité (inventaire des monuments, description de leur état, 
définitions des modes de classement et des méthodes de restauration, et enfin instau­
ration de périmètres de conservation) se plaçaient à contre-courant ou en porte à faux 
des réformes sociales en cours ou de l'évolution de la société. Puisque la modernité 
consistait à renier ce qui avait été produit dans le passé, la modernisation était perçue 
comme un moyen essentiel pour rendre la ville du passé semblable à la ville moderne 
émergeante. Dès lors, les monuments historiques que le comité se proposait de classer 
et de remettre en état apparaissent comme des obstacles à supprimer pour faire place 
au nouveau mode d'urbanisme. La sauvegarde de ces monuments dépendra en grande 
partie de la rigueur de l'application de la règlementation urbaine, mais aussi de l'évo­
lution des mentalités, de la vision du monde. Toutes les vissicitudes qu'a connu le patri­
moine tout au long de notre ère découlent des interrelations entre ces trois données. 
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L'affirmation d'un patrimoine national paraît aujourd'hui aller de soi. Cette évidence 
cache, particulièrement dans le cas de la France, une genèse chaotique, que la mémoire 
collective a oubliée derrière l'éloge convenu des institutions ou l'exécration complai­
sante du "vandalisme". Il convient donc de revenir d'abord sur cette singulière fortune 
critique du patrimoine où l'écho de la Révolution détermine encore nombre d'attitudes 
et de représentations. 

L'image patrimoniale de la Révolution 

L'image patrimoniale de la Révolution tient en deux stéréotypes opposés: l'entrée des 
chefs-d' œuvre au musée et le bris des images corrompues de l'Ancien Régime. Ainsi le 
vandalisme est-il identifié tantôt à une barbarie aveugle, principe même de la 
Révolution, tantôt à une feUx cuIpa, selon la formule de Michel Vovelle, qui procura les 
matériaux d'une conservation d'ambition raisonnée et démocratique. L'épisode fait 
figure, chez les premiers, d'événement monstrueux, de traumatisme collectif, tandis 
que les seconds y reconnaissent la naissance du souci patrimonial contemporain. 

Autant dire que la fondation française du patrimoine est par excellence un objet de 
polémiques, à l'image de toute l'histoire révolutionnaire, "récit des origines, donc dis­
cours sur l'identité"!. Il s'agit, au tribunal de la postérité, d'établir, comme s'exclamait 
Aulard en 1912, si "nos aïeux (sont ou non) des vandales", partant de juger "l'œuvre 
civilisatrice de toute la République"2. 

Dès l'origine, du reste, le "vandalisme" a été l'instrument et l'enjeu d'affrontements 
partisans. La campagne anti-vandale de l'abbé Grégoire et l'abondante littérature qui en 
découle ont abouti à l'élaboration et à l'exploitation d'un "scandale" ; le "vandale" y 
apparaît le faire-valoir de l'action républicaine. Grégoire voulait dénoncer, derrière les 
destructions, un complot des terroristes et de leurs alliés, étrangers et contre-révolu­
tionnaires mêlés, favorisé par l'ignorance des foules. Par la suite, l'attribution des res­
ponsabilités a varié selon les opinions sur la Révolution : activités révolutionnaires 

1 F. Furet, Penser la Révollltion française, Paris, 1978, pp. 18-19. 

2 Voir le dossier réuni par B. Baczko, "Le complot vandale", Le Temps de la Réflexion, IV, Paris, 1983, p. 196 sq., 
et par moi-même dans Musée, Nation, Patrimoine, Paris, 1997, pp. 11-36. 



1 Dominique Poulot 

conscientes, simple "dérapage" dû aux circonstances, effet des mentalités archaïques de 
l'époque, dont s'avérerait victime la révolution des Lumières elle-même, ou encore 
actes purement délictueux, donc politiquement insignifiants? 

L'histoire républicaine, militante, s'est toujours attachée, dans sa logique commémora­
tive, à conférer au musée un statut d'innovation radicale. Il incarne commodément la 
rupture d'avec le secret des collections d'Ancien Régime, par son caractère d'ouverture 
au peuple et de promesse de jouissances. Son évocation lave, à l'évidence, les pères fon­
dateurs du soupçon "vandalique", au moment où, du Second Empire à la Troisième 
République, la dispute redouble sur l'ampleur et la responsabilité des destructions. 

On souligne, parallèlement, l'enjeu général de la protection révolutionnaire du passé, à 
savoir la constitution d'une science impartiale de l'histoire. Le rapporteur du projet de 
loi de 1881 sur la conservation des monuments historiques, Courcelle-Seneuil, juge que 
sous l'Ancien Régime, "lorsque la vérité historique devait céder aux préoccupations du 
moment, les monuments historiques devaient être assujettis au goût du jour". Il met en 
avant l'influence de "la nouvelle conception de l'histoire introduite par Voltaire et 
Turgot" à laquelle il prête plutôt, soit dit en passant, les thèses de Saint-Simon ou 
d'Auguste Comte. Pour lui, en effet, "le jour où la philosophie et l'histoire s'accordèrent 
pour constater dans la vie du genre humain un développement progressif, manifesté 
par une suite d'états sociaux issus les uns des autres et différents, la conservation des 
monuments, témoins de chacun de ces états, fut reconnue comme une nécessité 
publique". "Malheureusement, conclut-il, à l'époque où ces idées faisaient leur pre­
mière apparition, les passions politiques en arrêtèrent le développement normal"3. 
Ainsi la Révolution marque-t-elle, paradoxalement, sinon une régression, au moins une 
parenthèse due aux circonstances dans ce progrès d'une juste conscience du passé 
qu'elle illustre par ailleurs. 

De cette vulgate définitivement fixée au seuil du XXème siècle, la thèse de F. Rücker 
demeure la plus ferme élaboration. L'auteur reconnaît "trois sources d'inspiration" aux 
mesures législatives de la Révolution. Les nécessités de la nationalisation des monu­
ments donnèrent lieu d'abord à des "prescriptions multiples relatives à la restriction de 
la vente, au classement préalable, à l'inventaire et à la création d'organes spéciaux". 
Ensuite, il fallut concilier cet intérêt avec l'anéantissement des restes de l'Ancien 
Régime, grâce à des précautions "dans les décrets portant suppression des signes de 
féodalité". Enfin, les dilapidations et les dégradations survenues obligèrent à prendre 
des "mesures de protection proprement dites contre le vandalisme"4. 

À l'inverse, pour l'école contre-révolutionnaire, la Révolution est synonyme de des­
truction, la conservation relevant du courage individuel ou de la Providence. L'''école 
rétrograde" s'est toujours attachée à démontrer la responsabilité des Assemblées dans 
les destructions vandales et à minimiser les efforts conservateurs de la République. 
Dans la seconde moitié du XIXème siècle, Louis Courajod a ramassé l'argumentation de 
manière claire et frappante : "On verra, écrit-il, la Convention, la Commission des 
Monuments, la Commission Temporaire des Arts, le Comité d'Instruction publique, 
quoique animés de pensées différentes, remplis tous quelquefois d'une véritable bonne 

3 Rapport présenté au nom des sections réunies par M. Courcelle-Seneuil, Conseiller d'État, rapporteur, 188l. 

4 F. Rücker, Les origines de la conservation des Monllments historiques en France, 1790-1830, Paris, 1913, 
pp. 203-212. 
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volonté, mais impuissants la plupart du temps à lutter contre une force occulte, parfois 
inconsciente, qui était l'âme de la Révolution et la poussait à proscrire le passé sous 
toutes ses formes ... ". 

Le vandalisme révolutionnaire commence donc avec la confiscation des biens du clergé 
et se poursuit avec les "musées", et autres entreprises de pseudo-conversation. Deseine, 
dans un pamphlet intitulé Opinion sllr les mllsées (an XI) les dénonce comme des "éta­
blissements imaginés depuis la Révolution, (qui) doivent leur existence à la spoliation 
des temples". Loin de constituer l'antithèse du vandalisme, ou au moins de racheter ses 
dépradations, les musées en sont le complément, portant témoignage d'une mal­
veillance plus machiavélique encore. 

Car la "conservation" n'est, somme toute, qu'une autre forme de destruction. 
Chateaubriand a laissé la formulation la plus significative de cette thèse: "La chose 
pouvait avoir, aux yeux de la folie humaine, une certaine mauvaise grandeur ; mais 
c'était prendre l'engagement de bouleverser le monde, de ne pas laisser en France pierre 
sur pierre et de parvenir, au travers des ruines, à des institutions inconnues. Se plonger 
dans ces excès pour rester dans des routes communes, c'est avoir les fureurs du crime 
sans en avoir la puissance". Et de concéder, à propos du Musée des Monuments 
Français d'Alexandre Lenoir, qu'" on a sans doute de grandes obligations à l'artiste qui 
a rassemblé les débris de nos anciens sépulcres; mais quant aux effets de ces monu­
ments, on sent trop qu'ils sont détruits. Resserrés dans un petit espace, divisés par 
siècles, privés de leurs harmonies avec l'antiquité des temples et du culte chrétien, ne 
servant plus qu'à l'histoire de l'art et non à celle des mœurs et de la religion; n'ayant 
pas même gardé leur poussière, ils ne disent plus rien à l'imagination ni au cœur"5. 

Le raisonnement deviendra vite lieu commun du réquisitoire réactionnaire contre une 
conservation pervertie : "Les révolutionnaires conservaient, écrit Edgar Boutaric, 
quelques monuments du passé pour les livrer à la risée et à l'opprobre. ( ... ) J'ai dit 
qu'on respectait les œuvres d'art; entendons-nous: on ne les admettait que dépouillées 
de leur signification, on les désappropriait pour en faire un objet de bric-à-brac"6. Bref, 
la patrimonialisation relève de l'iconoclasme, qui détruit l'œuvre sous couvert de 
dégager son intérêt historique. 

Dans les années 1950, une école anglo-saxonne a commodément baptisé du terme géné­
rique d'iconoclasme toute la politique révolutionnaire à l'égard du passé, conservdtion 
comprise. La dénonciation de la propagande totalitaire sous-tend alors le propos, qui 
attribue un machiavélisme sommaire aux acteurs de la période. Paradoxalement et, 
nolens valens, à l'image des classiques de la contre-révolution ces auteurs "reprochent" 
implicitement aux révolutionnaires de ne pas s'être montrés conséquents avec eux­
mêmes. Le dessein révolutionnaire, écrit James A. Leith, "aurait conduit à sacrifier le 
prestige culturel (que la France) possédait auprès des autres États rivaux, en suppri­
mant la liberté de création de l'artiste, et en répudiant l'idée d'art pour l'art, c'est-à-dire 
à rompre de manière décisive avec la conception de l'art et de l'artiste que nous devons 
à l'Italie du XVème siècle"7. Mais le "vandalisme" réel est demeuré en deçà de cet icono­
clasme idéal, à l'horizon du projet intellectuel de la décennie. 

5 Le Génie du Christianisme, l, ii, chapitre VIII, nO l, Paris, éd. P. Reboul, 1966, t. II, p. 99. 

6 E. Boutaric et L. Courajod, Le vandalisme révolutionnaire, Paris, Ed. Du Trident, 1989. 

7 J.A. Leith, The idea of art as propaganda in France, 1750-1790, Toronto, 1965. 
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La décennie soixante-dix a ajouté ou substitué, selon les cas, à ce premier raisonnement 
l'idée que les mesures conservatoires de Thermidor étaient autant de moyens, pour le 
nouvel État, d'user du repoussoir des violences populaires. Les dénonciations des des­
tructions et la défense de la civilisation font ainsi figure de tactique politicienne à 
l'usage des assemblées et de l'opinion, afin d'instaurer un nouvel ordre culturel. On a 
vu réapparaître en somme l'idée d'un "complot vandale", cette fois inversé: non pas 
celui de la contre-révolution et de l'ignorance, mais bien celui de représentants qui 
entendent asseoir leur légitimité. 

Pourtant, si l'on reconnaît dans le "vandalisme" un effet de discours, destiné à donner 
sens à un moment politique, il convient sans doute de réviser l'interprétation que ce 
propos a forgée, à savoir, avec l'idée d'un complot, celle d'activités de destruction et de 
conservation concertées, qui supposent un scénario plus ou moins mûrement réfléchi. 
En fait, bien des vicissitudes de l'héritage, à travers actes de violence et mesures conser­
vatrices, sont liées à la dynamique révolutionnaire et à la cristallisation brutale des ani­
mosités, selon les lieux et les moments. 

En revanche, la conviction est unanime quant à l'enjeu de la conservation et de la des­
truction : il s'agit à chaque fois, au-delà du politique stricto sensu, de rendre justice au 
passé. Avec la Révolution, l'attitude à adopter à l'égard de l'héritage du passé, du 
désordre légué par le hasard des siècles, ressortit clairement à la justice. Peut-être faut­
il évoquer à ce propos une constante anthropologique: car" dans toutes les langues de 
l'Europe, au nord comme au sud, le mot chose, quelque forme qu'on lui donne, a pour 
origine ou racine le mot cause, puisé dans le judiciaire, le politique ou la critique en 
général. Comme si les objets eux-mêmes n'existaient que selon les débats d'une assem­
blée ou qu'après décision prononcée par un jury"8. En tout cas, l'intuition de Michelet 
évoquant un "tribunal révolutionnaire" des archives va tout à fait dans ce sens. 

C'est pourquoi les bris ou les réemplois de la décennie diffèrent radicalement des épi­
sodes précédents, fonte du mobilier d'argent ou de l'orfèvrerie royale pour remplir les 
caisses, iconoclasme religieux, remplacement d'un décor périmé par un autre, ventes et 
liquidations diverses, etc. Les premiers décrets ad hoc portent témoignage de ce qu'une 
nouvelle économie morale moralisatrice des images se veut au principe de l'existence 
ou de l'effacement des monuments. Le cadre du musée fournit parallèlement un 
"horizon de réception" à des œuvres qui en sont désormais privées en raison de la 
perte, de la destruction ou de l'interdiction de leur site, de leur contexte ou plus large­
ment des conditions originales de leur projet. 

Pour résumer, tout se passe comme si le régime nouveau voulait incarner l'accession de 
l'homme à la "majorité" devant l'image, selon la formule kantienne du Sapere aude, et 
interdire la régression au rapport primitif à l'idole. Un tel programme eût exigé en sub­
stance, comme l'a bien marqué Ernst Gombrich, de faire apprendre Condillac à tous les 
Français, crainte qu'un éventuel "sommeil de la raison" ne suscite encore des idoles9

• La 
conjonction, a priori paradoxale, du "vandalisme" et de l"'idolâtrie" de l'objet de musée 
témoigne de la complexité de l'entreprise, qui engage une nouvelle pesée des temps. 

8 M. Serres, Statues, Paris, 1987, p. 111. 

9 E. Gombrich : "Le rêve de la Raison: le symbolisme de la Révolution française", F.M.R., 21, août 1989, 
pp. 1-24. 
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L'aspect intellectuel : le patrimoine contre le passé 

À la place de l'espoir du salut s'installent avec les Lumières, comme le résume Reinhart 
Koselleck, deux types de futurs : la prognosis rationnelle et la philosophie de l'histoire. 
"La philosophie de l'histoire détache pour la première fois la modernité de son passé et 
au même moment inaugure notre modernité par un nouveau futur. Une conscience du 
temps et du futur commence à se développer dans les ombres de la politique absolu­
tiste, d'abord en secret, plus tard ouvertement, combinant audacieusement la politique 
et la prophétie. Là fait son entrée dans la philosophie du progrès un mélange typique­
ment dix-huitième de prédiction rationnelle et d'attente d'un salut"lo. La phraséologie 
de Robespierre, notamment le fameux discours du 10 mai 1793 sur la Constitution, 
fournit une bonne illustration du propos, où l'accélération du temps incarne la tâche à 
mener, vers une époque de liberté et de bonheurll . 

Dans cette perspective, l'ensemble des gestes de clôture de la Révolution, traditionnel­
lement associés à une "stratégie consciente, mais plus ou moins secrète, des hommes 
politiques modérés" renvoie "en même temps à une angoisse généralisée et moins 
consciente causée par un avenir qui était apparu comme un espace ouvert". Pour mieux 
combattre cette "désorientation", le "sens vécu" de la Révolution s'intègre, par l'imagi­
naire, dans une temporalité cyclique (qui) équivaut à une clôture de l'avenir vide et 
menaçant". D'où la contradiction entre un sens officiel, téléologique, et un sens illu­
sionnaire, permettant "à la fois le refoulement de l'avenir ouvert et la célébration de la 
Révolution" (Mona Ozouf). 

En d'autres termes, la nécessité de penser à la fois la continuité et la rupture exige de 
résoudre l'hétérogénéité de ces deux représentations du passé que l'on peut identifier 
aux statuts respectifs de l'histoire et de la mémoire. L'une introduit à un monde brisé, 
discontinu, et à l'incertitude de l'avenir; l'autre rassure quant à la continuité du 
présent, qui familiarise avec la durée. Le paradoxe tient ici à ce que la mémoire ne doit 
pas impliquer le retour à l'ancien état des choses, perspective menaçante s'il en est, et 
que l'histoire abstraite se voit confier la charge de rassurer sur les progrès de la raison 
et la stabilité de sa dernière étape. 

Sur le plan indissolublement politique et pédagogique, la distinction n'est pas sans 
évoquer celle, classique, opérée par Rabaut Saint-Etienne (21 décembre 1792) entre 
"l'instruction publique (qui) éclaire et exerce l'esprit" et "l'éducation nationale (qui) 
doit former le cœur" : "La première doit donner des lumières et la seconde des vertus; 
la première fera le lustre de la société, la seconde en fera la consistance et la force. 
L'instruction publique demande des lycées, des collèges, des académies, des livres, des 
instruments, des calculs, des méthodes; elle s'enferme dans des murs. L'éducation 
nationale demande des cirques, des gymnases, des armes, des jeux publics, des fêtes 
nationales, le concours fraternel de tous les âges et de tous les sexes, et le spectacle 
imposant et doux de la société humaine rassemblée"12. 

10 R. Koselleck, Le jutur passé: contribution à la sémantique des temps historiques, trad. fr. Paris, 1990. 

11 Sur l'attitude face au temps, voir M. Ozouf, "De Thermidor à Brumaire: le discours de la Révolution sur 
elle-même", Revue Historique, 94ème année, t. CCXLIII, 1970, pp. 40-41. 

12 "Projet d'éducation nationale", dans J. Guillaume éd. Procès-verbaux des séances du Comité d'Instruction 
publique de la Convention nationale, Paris, 1891-1907, II, pp. 231-32. 
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Or, comme l'a démontré Mona Ozouf, "Fêter, Cf est retenir et répéter". Ce dessein de 
commémoration se retrouve dans nombre de projets de l'époque, même les plus "his­
toriques" a priori. Ainsi celui de colonnes départementales ("pour transmettre à la pos­
térité la plus reculée les beaux événements de la Révolution"13). Le plan de temple à 
l'Égalité de l'an II, devenu ensuite temple à la Félicité publique, est un musée illustrant 
les grandes étapes de la construction du nouveau régime sur un mode à peine histo­
rique, à l'image du Panthéon qui ne peut illustrer que les vertus et les talents, et non 
peindre les grands hommes d'une histoire particulière, comme le comprend vite 
Quatremère de Quincy!4. 

Simultanément, une approche" ethnologique" avant la lettre permet aux administra­
teurs de traiter les résistances au présent comme autant de coutumes sans histoire, 
comme une routine qui plonge dans la nuit des temps. Selon la célèbre formule de 
Benjamin Constant, les révolutionnaires "s'étonnaient que le souvenir de plusieurs 
siècles ne disparût pas aussitôt devant les décrets d'un jour. La loi étant l'expression de 
la volonté générale devait, à leurs yeux, l'emporter sur toute autre puissance, même sur 
celle de la mémoire et du temps"!5. L'incarnation savante de ces dispositions - les 
recherches de l'Académie celtique - y ajoutent un goût pour le primitivisme qui 
répond à l'orthodoxie esthétique et à la lutte contre les religions historiques!6, 

À l'inverse, si quelques-uns (dont Grégoire) ont évoqué la possibilité d'une mémoire de 
l'Ancien Régime afin de le vouer à un "pilori éternel", un tel projet, trop savant, et 
contraire à l'épistémologie sensualiste, reste confiné aux milieux intellectuels. Le passé 
féodal et despotique relève exclusivement, dans l'opinion générale, des intérêts de 
l'érudit philosophe. À la "mémoire sans histoire" de la Révolution dans son discours 
sur elle-même, en particulier dans les fêtes, répond ainsi une histoire sans mémoire 
consacrée à l'étude éclairée des erreurs du passé. 

Comme le résume KM. Baker, dans sa biographie du plus fameux représentant de cette 
nouvelle histoire, Condorcet, c'est là voir "le progrès historique comme un processus 
d'incrémentation, dépendant de l'accumulation constante et de l'agencement des 
connaissances, (où) l'erreur est une conséquence naturelle du décalage entre ce que 
nous pouvons connaître et ce que nous désirons connaître, décalage que de puissants 
intérêts acquis perpétuent et rendent nuisible"!7, En ce sens le monument à conserver 
est celui qui, extrait du passé, vaut contre lui, pour le présent et l'avenir; il prouve que 
les valeurs présentes étaient déjà là jadis, mais combattues par les méchants. 

13 Cf. G. Vauthier, "Les colonnes départementales et la colonne nationale en l'an VIII", Revue des études napo­
léoniennes, 1929, pp. 65-73 

14 Cf. Le Panthéon, symbole des Révolutions. De l'église de la nation au temple des grands Jwmmes, Paris, 1989. 

15 Benjamin Constant juge au contraire nécessaire dU'attacher les hommes aux lieux qui leur présentent des 
souvenirs et des habitudes", Réflexions sur les Constitutions, 1814, Paris, 1818-1820, t. l, p. 205. 

16 M. Ozouf, "L'invention de l'ethnographie française: le questionnaire de l'Académie Celtique", repris dans 
L'école de la France. Essais sur la Révolution, l'utopie et l'enseignement, Paris, 1984, pp. 351-379. 

17 K. Baker, Condorcet. Raison et politique, (1975), Paris, 1988. 
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C'est ce double dessein d'histoire nouvelle et de commémoration que revendique 
Daunou, alors président de la Convention, à l'occasion de la fête du 10 août, le 23 ther­
midor an III, rappelant que "les annales de tout un peuple étaient effacées par l'histoire 
d'une famille, condamnant la nation à aller y chercher les causes de son allégresse et les 
époques annuelles de ses réjouissances publiques" mais qu'aujourd'hui "les citoyens 
des pays libres ne célèbrent et ne consacrent que les immortels événements de la famille 
nationale". La Décade dira plus sobrement en germinal an X : "Nous n'avons, à propre­
ment parler, une histoire de France que depuis la Révolution". 

À l'occasion, très significativement, d'une fête, celle qui doit commémorer le 14 juillet, 
le décret du 20 juin 1790 s'ouvrait déjà sur cette proclamation: "Il importe à la gloire 
de la nation de ne laisser subsister aucun monument qui rappelle des idées d'esclavage. 
( ... ) Il est de la dignité d'un peuple libre de ne consacrer que des actions qu'il ait lui­
même jugées et reconnues grandes et utiles". Propositions vite banales qui informeront 
tous les plans d'éducation sur la décennie. Il s'agit de jeter sur le passé, selon une 
formule du temps qui résume tout, "un nouveau et dernier regard". 

Le président du Comité d'Instruction Publique, Mathieu, qui évoque, le 28 frimaire an 
II (18 décembre 1793) les "monuments et antiquités, restes intéressants, épargnés et 
consacrés par le temps, que le temps semble nous donner encore", dessine une théorie 
du patrimoine lorsqu'il déclare vouloir recueillir "ce qui peut servir à la fois d'orne­
ment, de trophée et d'appui à la liberté et à l'égalité". Bref, quand l'histoire voit la raison 
s'étendre aux dépens de la superstition, de la tradition, des coutumes, des institutions, 
etc., l'usage du passé se développe contre lui-même. C'est bien d'un combat dont il 
s'agit. Chez un Vicq d'Azyr le rappel de l'imposture, sacerdotale et royale, qui tenait les 
œuvres à l'écart du peuple, suscitant la crainte et l'étonnement, justifie la démarche pré­
sente d'inventaire et préservation18

• 

On connaît le fameux discours de Robespierre où il s'agit de "remonter sans cesse le 
ressort sacré du gouvernement républicain" : "Entraînés trop souvent peut-être par le 
poids de nos anciennes habitudes, autant que par la pente insensible de la faiblesse 
humaine, vers les idées fausses et vers les sentiments pusillanimes, nous avons bien 
moins à nous défendre des excès d'énergie que des excès de faiblesse". Contre la lassi­
tude et les ornières du passé, un travail permanent doit en somme faire advenir le patri­
moine contre le passé, de la même manière que, selon une belle formule de Hayden 
White, les historiens des Lumières écrivaient l'histoire contre le passé19

• C'est là définir 
un iconoclasme autant qu'une appropriation. 

L'invention du bon usage des monuments 

L'appropriation révolutionnaire revêt sommairement deux aspects. Elle retrouve un 
premier héritage du siècle, celui du pragmatisme des Lumières, pour reprendre la 

18 Instmction sur la manière d'inventorier et de conserver dans toute l'étendue de la République tous les objets qui 
peuvent servir aux arts, aux sciences et à l'enseignement, 25 nivôse an II. Je me permets de renvoyer à "Surveiller 
et s'instruire" : la Révolution française et /'intelligence de l'héritage historique, Oxford, Studies on Voltaire and 
the eighteenth-century, tome 344,1996. 

19 H. White, Metahistory : the historical imagination in nineteenth-century Europe, Baltimore, 1974, p. 63. 
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formule de Pierre Francastepo. Elle s'incarne en effet dans une série de gestes de substi­
tution dont le plus évident est celui de débaptiser pour nommer autrement. Edifices, 
monuments, rues et places, lieux-dits et villes ont été ainsi dénommés de manière révo­
lutionnaire, à l'issue ou non d'une destruction (partielle ou complète). Dans tous les cas, 
la glorification du nouveau régime opère au nom de vérités naguère oubliées et main­
tenant restaurées. Parallèlement, et c'est là le second aspect, l'attitude iconoclaste parti­
cipe d'un imaginaire d'utopie en ce qu'elle prévoit "les effets sociaux bénéfiques des 
arts épurés" (P. Francastel). 

Sous l'Ancien Régime, en effet, et par une imposture calculée, l'idole usurpait un 
respect auquel elle n'avait pas droit. Car l'idole est une image surévaluée par l'autre, 
qu'il convient de prendre, à rebours, pour ce qu'elle est. Le geste iconoclaste, en mani­
festant la vanité et la vacuité de l'idole, assure que l'illusion est vaincue. Les images 
condamnées sont répétitivement déclarées illusoires, absurdes: des "hochets" avec les­
quels l'adulte régresse dans l'infirmité de l'enfance. La rhétorique de l'iconoclasme cari­
cature l'attitude de l'adversaire comme irrationnelle, obscure, voire obscène, et l'oppose 
à celle de l'homme de bon sens, qu'incarne le patriote. Elle exclut l'idolâtre de l'huma­
nité raisonnable. 

Simultanément, toutefois, la crainte de succomber à l'idole ancienne est permanente. 
Elle est d'ailleurs au principe de tout iconoclasme : comme l'écrivait Calvin au livre 1 
de l'Institution chrétienne, "sitôt qu'il y a des images en un temple, c'est comme une ban­
nière dressée pour attirer des hommes à idolâtrer"21. La commune faiblesse des hommes 
devant l'image menace la capacité discriminante de l'iconoclasme, censé distinguer les 
images dignes de foi des vaines idoles. La Révolution est ainsi traversée par la peur de 
la contagion de l'idolâtrie, abattue mais sans cesse renaissante. Cette méfiance relève du 
"doute au cœur du sensualisme" qui entretient "l'affolement de n'avoir pu penser à 
tout" (Mona Ozouf). 

Les interventions sur les restes des grands hommes, entreprises afin de leur rendre un 
hommage solennel (tandis que, symétriquement, les exhumations des rois à Saint-Denis 
visent l'annihilation des souvenirs honnis), manifestent clairement que la Révolution 
entend comme fonder à nouveau le passé en ses monuments mêmes. Certains mauso­
lées disparaissent avec les cendres qu'ils renfermaient, d'autres subsistent au titre de 
monuments historiques, d'autres enfin sont érigés à neuf, à la place des trop modestes 
tombeaux jadis consacrés au génie, parfois loin du lieu de sépulture originel (ainsi dans 
le cas des panthéonisations, qui parlent au nom de la postérité). 

Pour comprendre les modalités de l'appropriation révolutionnaire, on est conduit à 
esquisser une typologie. Un premier degré de valorisation se traduit par une apprécia­
tion limitée au prix marchand du matériau, à l'issue de la fonte des pièces métalliques, 
du démontage des bâtisses, de la récupération des papiers des titres. Dès septembre 
1789 Les Révolutions de Paris, journal radical, avait suggéré d'utiliser le marbre et le 
bronze de la statue de Louis XIV pour construire un monument aux défenseurs de la 
liberté et de la patrie. Il s'agissait d'employer à un noble projet les matériaux de la 

20 P. Francastel, "L'esthétique des Lumières", dans Utopie et institutions au XVIII'mt siècle, le pragmatisme des 
Lumières, Paris-La Haye, 1964. 

21 Voir la démonstration conduite par R. Sauzet, "L'iconoclasme dans le diocèse de Nîmes au XVI'me siècle et 
au début du XVIF"'" siècle", Revue d'Histoire de l'Église de France, 56, 1980, pp. 5-15. 
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statue, jusqu'alors gâchés dans une effigie condamnable. Pareil réemploi des socles ou 
de matériaux deviendra vite monnaie courante. Pour ériger une pyramide à Marat et 
construire une grotte patriotique dédiée à ses mânes, la commune de Franciade récu­
père les bases des tombes des rois de Saint-Denis. 

Lorsqu'aucun obstacle ne vient contrarier le zèle du représentant en mission, de la 
société populaire, de la municipalité ou de l'administration, l'ingéniosité révolution­
naire pour découvrir dans chaque partie d'un édifice quelque matière utile est extrême. 
Les maisons religieuses sont soigneusement dépecées; partout les métaux utiles sont 
arrachés aux anciens bâtiments, voire aux tombes. L'orfèvrerie religieuse et les bronzes, 
convertis en canons ont sans doute connu les pertes les plus importantes. L'argenterie 
est dirigée vers Paris, pour le trésor national; les cordes des cloches sont attribuées aux 
convois militaires ; le fer-blanc des toitures sert à confectionner bidons et boîtes à 
mitrailles ; les parchemins sont transformés en gargousses, à la suite d'un ordre de la 
Convention Nationale du 5 janvier 179322• 

Après le retrait de tous les matériaux réutilisables ou monnayables, les édifices ne sont 
plus que des carcasses : une "coquille" selon l'excellente formule de Dibdin à propos 
de l'abbaye de Jumièges, vidée au nom des besoins de défense. La description laissée 
par Chateaubriand de l'église du couvent des Cordeliers, occupée en 1792 par le club 
du même nom, suggère la même image. Mais c'est aussi le cas à l'occasion de réemplois 
plus "nobles". À Amiens l'architecte Rousseau, qui prépare le réaménagement de la 
cathédrale pour les fêtes, témoigne d'un goût général: "En déblayant ce beau temple 
des antiquailles, on lui rendra toute sa beauté originelle. ( ... ) Qu'on ne pense pas que 
tous ces projets comportent une dépense immense: il y a plus à retrancher qu'à 
construire". Propos exemplaire, cité par Mona Ozouf pour résumer la philosophie du 
réemploi éclairé, et qui manifeste en effet le triomphe des principes utilitaires comme 
du goût primitiviste23

• 

Mais dans tous les cas de vente pure et simple, ou de récupération des matériaux bruts, 
le vandalisme s'apparente aussi à "une sorte de mercantilisme guerrier dont la tradition 
s'enracine dans l'Ancien Régime le plus lointain". On ne peut, cependant, ignorer le 
caractère éminemment symbolique de telles pratiques désacralisantes. La vente des 
biens du clergé - notamment des meubles des maisons religieuses - apparaît parfois 
comme une agression. La mise à l'ordre du jour de la lutte contre le vandalisme a par 
ailleurs empêché certaines liquidations, jugées contraires à une pulitique "patrimo­
niale" de la République qu'il s'agissait désormais d'affirmer aux yeux de tous. La 
Commission des Arts de Versailles estime, devant le mobilier de Madame du Barry, 
"qu'il convient d'empêcher le vandalisme d'une exportation qui amuserait l'étranger 
de notre indifférence ou de notre cupidité"24. 

22 Cf. P. Hintermeyer, Politiques de la mort, Paris, 1979, pp. 59-60. 

23 Panorama d'ensemble pour la capitale dans P. Pinon "À travers révolutions architecturales et politiques", 
L Bergeron dir. Paris, genèse d'un paysage, Paris, 1989, pp. 187-194, et au chapitre 2 de D. Van Zanten, 
Building Paris, architectural institutions and their transformation of the french capital, 1830-1870, 
Cambridge, 1994. 

24 Voir sur ce thème De Versailles à Paris. Le destin des col/ections royales, catalogue d'exposition, Paris, 
s.d. (1989). 
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La remarque introduit à une autre attitude devant l'œuvre, qui consiste à la conserver, 
le cas échéant en l'utilisant "à neuf". Entrent dans cette catégorie d'abord tous les 
exemples de réutilisation un peu "élaborée", par opposition à une démarche plus 
fruste. Bien des formes du réemploi révolutionnaire appartiennent à cette catégorie, de 
la transformation des tableaux ou statues en œuvres patriotiques, par repeints, ajouts 
ou suppressions, au recours au mobilier et aux ornements "féodaux" pour être exhibés 
ou détruits solennellement lors des fêtes, évitant ainsi la fabrication de simulacres 
coûteux. 

La conservation de l'objet pour son utilité documentaire, aux archives, dans des musées 
ou des collections spécialisées, constitue un second degré de valorisation. Statues et 
figures relèvent de la science historique ; titres et documents sont sauvés non seule­
ment pour éclairer des questions de propriété, d'hypothèques, de droits existants, mais 
afin de prouver les erreurs et les crimes du régime précédent. Pour peu que cette valeur 
historique et militante (c'est tout un) soit tenue pour supérieure à leur valeur mar­
chande, les objets les plus laids, insignifiants, absurdes, peuvent être préservés afin 
d'instruire le procès du despotisme, en fournissant d'indispensables pièces à convic­
tion. 

Si la loi du 23 octobre 1790 prévoyait la fonte générale des orfèvreries ecclésiastiques, 
les Instructions concernant les châsses, reliquaires et autres pièces d'orfèvrerie provenant du 
mobilier des maisons ecclésiastiques et destinés à la fonte, parues en mars 1791, ordonnent de 
conserver toutes les œuvres antérieures à 1300 dans lesquelles la valeur du travail artis­
tique est supérieure à celle du métal et qui offrent un intérêt pour leur qualité historique 
ou pour les informations sur l'évolution du costume. C'est la logique du materiam 
superabat opus, qui conduit à conserver des artefacts pour leur valeur d'œuvres d'art hic 
et nunc. Le passage d'une valorisation à l'autre peut être illustré par l'exemple de la 
cathédrale d'Amiens. 

Quand ilIa Commission des armes, sans doute mal informée, (la) regarde comme un 
édifice qu'on peut sacrifier et détruire sans inconvénient, comme un assemblage d'ob­
jets qui n'ont d'autre prix que la matière brute, la Commission des travaux publics, suf­
fisamment éclairée ( ... ) la regarde comme un des plus beaux monuments de l'Europe 
qu'on ne peut se dispenser de conserver et entretenir pour l'honneur de la nation". En 
conséquence, la municipalité réclame la prise en charge par le gouvernement des frais 
d'entretien dU nom du patrimoine: "Comme la ci-devant cathédrale est un monument 
public qui, comme chef-d' œuvre d'architecture, peut être considéré appartenir à la 
France entière plutôt qu'au département de la Somme, qu'au district d'Amiens ou à une 
section de cette commune, et qu'il est palpable que, quelque nombre de citoyens qui s'y 
réunissent pour le culte, ils ne pourront jamais être en état d'entretenir cet immense 
bâtiment, surtout étant négligé comme il l'est depuis la Révolution, il est évident que 
l'administration sera fondée à continuer de réclamer les secours du gouvernement pour 
les réparations". 

Cette reconnaissance d'une valeur artistique peut s'accompagner ou non de grattages 
et de caches, et le réemploi avoir lieu sur place, ou exiger un transfert. Le décret du 3 
brumaire an Il (24 octobre 1793), pris à la suite du rapport de Rome, porte à l'article 2 
que "les monuments publics transportables, intéressants les arts et l'histoire, qui 
portent quelques-uns des signes proscrits, que l'on ne pourrait faire disparaître sans 
causer un dommage réel, seront transportés dans le musée le plus voisin pour y être 
conservés pour l'instruction nationale". Le principe d'utilité sociale requiert en effet que 
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les artistes puissent étudier les chefs-d' œuvre, même prohibés par le nouveau régime, 
afin de forger leur talent. D'où, par exemple, le droit qui leur est accordé de conserver 
des œuvres d'art marquées par le fanatisme ou la superstition. D'où également l'idée, 
chez Lenoir, d'un "Museum séquestré où sont réunis les objets qui par leur caractère ne 
peuvent dans les circonstances actuelles s'exposer aux yeux du public et où les artistes 
pourront les consulter pour leur avancement". 

Cette recension serait incomplète si elle n'évoquait enfin les multiples cas de destruc­
tion différée, ou partielle, d'objets litigieux. Dominés par le souci de l'utilité publique, 
les administrateurs sont certes à la recherche d'un réemploi commode et immédiat, 
satisfaisant pour l'esprit; mais les difficultés de l'heure ou l'indécision politique 
peuvent retarder ou annuler la destruction. Surtout, dans nombre de rapports, l'interdit 
jeté sur les œuvres nocives est explicitement conçu comme provisoire. La mise à l'écart 
de certaines images revêt alors un caractère d'urgence temporaire. Avec la consolidation 
de la République, on espère que ces images perdront leurs pouvoirs pour l'instant 
encore menaçants et pourront être montrées sans risques. À l'inachèvement des grands 
projets artistiques révolutionnaires, aux monuments de bois et de plâtre, répond donc 
un iconoclasme provisoire, un camouflage. Détournés de leur intention première par les 
contre-révolutionnaires, de tels stratagèmes ont d'ailleurs permis de conserver nombre 
d'''idoles'' en principe abolies. 

Dans tous les cas, la conservation de tel héritage s'accompagne d'une sorte de "restau­
ration" plus ou moins habile, qui nettoie les œuvres des marques contingentes de l'his­
toire pour mettre en avant la valeur d'à-présent, identifiée à leur valeur réelle, jadis 
ignorée, méconnue, niée ou manipulée à mauvais escient. Cette rhétorique de la res­
tauration a pour complément logique, à propos des enlèvements des chefs-d' œuvre de 
l'étranger, celle du rapatriement dans la patrie de la liberté. 

"Rome à Paris" manifeste une véritable substitution du présent éternel à un passé tran­
sitoire. Le discours de François de Neufchâteau en a laissé le meilleur témoignage : "Ce 
ne fut pas pour les rois, ce ne fut pas pour les pontifes, ce ne fut pas pour les erreurs que 
(les) grands hommes travaillèrent. On peut dire que le génie est l'or de la divinité; rien 
d'impur ne le souille. Ces grands hommes jetés dans des siècles de servitude cédèrent 
au besoin de la création. Ils composèrent beaucoup moins pour leur âge que pour obéir 
à l'instinct de la gloire, et, si l'on peut parler ainsi, à la conscience de l'avenir. Sans 
doute, ils devinaient les destinées des peuples ; et leurs tableaux sublimes furent le tes­
tament par lequel ils léguèrent au génie de la liberté le soin de leur offrir la véritable 
apothéose et l'honneur de leur décerner la véritable palme dont ils se sentaient 
dignes"25. C'est moins d'une anticipation de l'idéal romantique de l'artiste "mage", ou 
encore de l'œuvre qui transcende l'époque, que d'une restitution du sens vrai dont il 
s'agit ici : à la manière dont, chez Bossuet, la Providence fait comprendre a posteriori le 
cours de l'histoire. Chacun s'accorde sur le principe d'un tri "généalogique", en pro­
fondeur, des objets, en faveur de ceux qui apparaissent, rétrospectivement, porter le 
présent. L'orateur aura d'ailleurs cette formule révélatrice: "Il semble que les siècles 
redescendent les temps pour célébrer un si beau jour". La légitimité d'un tel transfert 
tient à la substitution qu'il permet: loin de perpétuer l'idolâtrie du passé, les œuvres 
héritées font figure d'exemplum virtutis pour toute la nation, et pour tout dire de véri­
tables allégories révolutionnaires. 

25 Moniteur, nO 313, 1797, p. 1254. Cf. E. Pommier "La fête de thermidor an VI", Fêtes et Révolution, catalogue 
d'exposition, Paris-Dijon, 1989, pp. 178-215. 
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Le débat politique sur l'authenticité du nouveau monde des choses 

Mais là où les révolutionnaires affirment substituer le vrai à l'illusion, l'image désor­
mais tenue pour ce qu'elle est à l'idole qui incarnait naguère l'erreur en voilant sa 
propre nature, la contre-révolution soutient exactement l'inverse. En particulier, la 
condamnation des professions de foi savantes, légitimatrices de la conservation révolu­
tionnaire, est un leitmotiv du propos réacteur. 

La pétition des artistes qui demande au Directoire de surseoir au pillage romain dit 
craindre seulement que "cet enthousiasme qui nous passionne pour les productions du 
génie n'égare sur les véritables intérêts même leurs amis les plus ardents". Mais les 
Lettres à Miranda de Quatremère de Quincy, qui l'ont inspirée, critiquent sans détours 
un "sot amour des arts", une "savantise" de "mal savants" : "rien n'est si dangereux 
qu'un ignorant ami". L'idolâtrie ici condamnée renvoie à un prolétariat d'amateurs et 
de demi-savants, à des mineurs intellectuels ("Autant d'enfants qui s'arrachent des 
images"). Elle évoque enfin un fétichisme de la marchandise avant la lettre (les œuvres 
deviennent autant de "ballots de marchandises" à "voiturer"). 

Mais l'aspect le plus fondamental- donc le plus pernicieux - de cette idolâtrie de l'art 
tient, aux yeux d'un Quatremère, à l'activisme artistique qu'elle nourrit. Concrètement, 
la Révolution française fournit à ses admirateurs l'espoir d'égaler les Grecs, si ce n'est 
de les surpasser, au nom d'un démocratisme esthétique qui compte sur l'effet des insti­
tutions : la force des lois régénératrices, pense-t-on, ne peut être surestimée. À l'inverse, 
ses adversaires nourrissent leur rejet de la Révolution d'un pessimisme esthétique: 
l'impossibilité d'un retour à la perfection antique, par exemple, devient un article de foi 
politique. 

En dernière analyse, c'est le refus de Quatremère de tenir la conservation nouvelle pour 
raisonnée et efficace - pétition de principe de ses adversaires politiques - qui le 
conduit à identifier les monuments patrimonialisés (au musée en particulier) à des 
idoles. L'essentiel de la démonstration se résume à un déni de leur efficacité, selon cette 
formule de la Sixième Lettre à Miranda: "Le malheur c'est que la vertu attachée à l'en­
semble d'une école ne se communique pas, comme dans une relique, à chaque partie 
détachée de cette école". 

Les représentations antagonistes du Museum universel sont à cet égard exemplaires. Si 
Quatremère l'identifie à Rome, Mathieu l'imagine confondu dans le futur à la 
République: il travaille à une nation révolutionnée où l'espace public est homogène, 
sur le mode de la transformation utopique. L'avenir-musée témoigne ici d'un idéal qui 
demeure à réaliser tandis que Rome-musée incarne chez Quatremère l'idée de la 
République des Lettres, espace homogène de l'intelligence européenne aujourd'hui 
détruit. 

"Surveiller et s'instruire" : cette devise de la société populaire de Sèvres en 1790 résume 
l'attitude d'alors à l'égard de l'héritage. Elle réunit en effet la vigilance à l'égard d'une 
barbarie toujours renaissante du fait de la malignité de certains, et la volonté de jouir 
des accomplissements de l'humanité. Le fanatisme de l'avenir n'empêche pas la 
Révolution de se réclamer des siècles écoulés : leur legs, régénéré par la liberté, doit 
appeler l'émulation, instruire le peuple et transmettre des leçons neuves à la postérité. 
La censure iconoclaste et l'inventaire patriotique, tous deux héritiers des Lumières, 
entendent épuiser le détail infini des richesses françaises à mesure des ordres de triage, 
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des ambitions des antiquaires et de l'avidité des musées. Penser le patrimoine sous la 
Révolution, c'est donc envisager la rencontre de deux horizons: d'une part celui de l'hé­
ritage primordial à s'approprier, de l'autre celui d'un souvenir exemplaire à laisser à la 
postérité. La fin du siècle se tient comptable des avancées et des reculs de l'esprit. Une 
telle récapitulation des âges fait d'ailleurs figure d'instrument de l'émulation générale: 
un Marmontel, fidèle interprète des aspirations du temps, ne suggère-t-il pas que 
chaque homme rédige son épitaphe idéale au seuil de sa vie, afin d'employer le reste de 
son âge à la justifier - se forçant ainsi à accomplir un destin choisi? 

Le tri des héritages entend garantir la conservation des œuvres antérieures à la régéné­
ration nationale, pourvu que celles-ci manifestent combien la liberté du génie qui les 
créa fut supérieure aux circonstances. Une fois éliminés futilités et symboles menaçants, 
la disponibilité soudaine des œuvres admirables de toute l'Europe débouche sur leur 
administration, étatique et centralisée. Cette construction d'un dépôt des valeurs est 
significative sur la longue durée de l'émergence des puissances spirituelles laïques, 
dont l'écrivain est en France le meilleur représentant (Paul Bénichou). 

Toutefois, la représentation officielle de l'héritage passe, des années 1790 à la décennie 
1830, d'une conservation analytique, désacralisante, régie par une taxinomie transpa­
rente aux lieux, voire aux dates, à un sens inédit de l'histoire nationale où inscrire les 
legs de chaque génération. 

La fondation d'une administration du patrimoine 

L'apogée d'une intelligence historienne enfin parvenue, croit-on, à l'impartialité, est 
aussi celui de sa publicité: l'histoire "a cessé d'être le patrimoine des érudits", affirme 
Guizot, quand les esprits" sont devenus capables de comprendre l'homme à tous les 
degrés de civilisation et qu'ils ont eu l'emploi de ce savoir". Bref, "son utilité n'est plus, 
comme jadis, une idée générale, une sorte de dogme littéraire et moral, professé par les 
écrivains plutôt qu'adopté et pratiqué par le public. Maintenant c'est une nécessité pour 
le citoyen qui veut prendre part aux affaires de son pays, ou seulement bien juger". La 
tâche de l'historien est à la fois politique et éthique. Guizot lance, de manière caracté­
ristique, sa Collection de mémoires relatifs à l'histoire de France (1823) en affirmant dans le 
prospectus que "les monuments originaux de notre ancienne histoire ont été jusqu'ici le 
patrimoine exclusif des savants; le public n'en a point approché". 

Simultanément, Guizot pense le patrimoine en termes sociologiques : l'affaiblissement 
de la conservation traditionnelle, voire sa disparition, après 1789, tient à l'exténuation 
de certains pouvoirs, liée aux mutations de la civilisation. Une nouvelle société est née, 
mais elle manque d'un gouvernement ad hoc. L'entretien, dans la société contemporaine, 
de monuments abandonnés, en raison de la disparition de divers" corps" sociaux, ne 
peut passer que par une conservation pour ainsi dire" spontanée" et individuelle, seule 
capable de pallier la perte des conservations imposées. Le patrimoine qui se dessine 
ainsi n'a rien d'arbitraire : c'est celui de l'intelligence et de la justice, et il requiert un 
délégué au travail de mémoire auquel l'État confie le soin de diriger de manière oppor­
tune les initiatives des capacités. Une telle responsabilité échoit tout naturellement au 
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pouvoir car, "à parler en général, le pouvoir [appartient] à la supériorité et partant la 
supériorité (est) la situation naturelle et légitime du pouvoir"26. 

Il ne s'agit pas de légiférer en la matière, car le progrès de la civilisation rend caduques 
les "lois morales", "sorte de prédication, moyen d'enseignement" des temps 
archaïques. Le XIXème siècle ne connaît que des "lois savantes qui ont confiance dans la 
moralité, dans la raison des individus, et qui laissent tout ce qui est purement moral 
dans le domaine de la liberté". L'Inspecteur aura seulement pour mission de "se mettre 
en rapports directs avec les autorités et les personnes qui s'occupent de recherches rela­
tives à l'histoire de chaque localité, [d']éclairer les propriétaires et les détenteurs sur 
l'intérêt des édifices dont la conservation dépend de leurs soins, et [de] stimuler, enfin, 
en le dirigeant, le zèle de tous les conseils de département et de municipalité, de 
manière à ce qu'aucun monument d'un mérite incontestable ne périsse par cause 
d'ignorance et de précipitation, ( ... ) de manière aussi à ce que la bonne volonté des 
autorités ou des particuliers ne s'épuise pas sur des objets indignes de leurs soins". 

L'inspecteur pourra de la sorte "régulariser les bonnes intentions manifestées sur 
presque tous les points de la France". L'entreprise satisfait autant aux exigences 
savantes qu'aux principes nouveaux de gouvernement (liberté d'initiative, garantie de 
la propriété, décentralisation ... ). Elle illustre l'idéal doctrinaire du pouvoir qui, 
remarque Pierre Manent, "doit savoir chercher dans la société les moyens de la gou­
verner"27. 

Bref, si Guizot rappelle volontiers, dans son Rapport, les initiatives de quelques pré­
curseurs pour fonder une archéologie moderne, il souligne aussi leur échec à donner 
sens au programme d'une conservation du passé dépourvue de perspectives politiques 
comme de normes savantes. "Ce qui a toujours manqué à la France", lisait-on dans le 
rapport de l'Académie des inscriptions rédigé en 1818 à l'initiative du comte Alexandre 
de Laborde, "c'est d'attacher à cette sorte de richesses l'importance qu'elle mérite, de 
veiller à sa conservation, et de chercher, sous le rapport de l'instruction et de l'histoire 
nationale, à en tirer parti"28.Voilà précisément définie, a contrario, la réussite de Guizot. 

D'une part, la définition de l'Inspection des monuments historiques et l'absence d'une 
législation protectrice illustrent l'idéal d'un "encastrement du politique dans le social", 
comme dit Pierre Rosanvallon29 : la découverte et l'administration du patrimoine 
s'identifient à l'activité intellectuelle de la société sur elle-même. D'autre part, le projet 
d'une histoire-mémoire, tenue pour indispensable à la stabilité de la nation, fonde la 
légitimité d'un patrimoine susceptible de renforcer la cohésion sociale et de tisser des 
liens étroits entre le régime politique et la nouvelle société d'individus. Augustin 
Thierry l'a bien vu, dans ses Considérations sur ['histoire de France (1840), pour qui "les 
plans (de Guizot) tendaient à élever chez nous l'étude des souvenirs et des monuments 
du pays au rang d'institution nationale". 

26 F. Guizot, Des moyens de gouvernement et d'opposition iÙlns l'état actuel de la France (1821), in Les Libéraux, 
extraits présentés par P. Manent, Paris, 1986, t. II, p. 158. 

27 P. Manent, Histoire intellectuelle du libéralisme, Paris, 1987, p. 205. 

28 Son rapport de 1818 est destiné à faire redémarrer l'enquête sous le patronage de cette Académie où il était 
entré en 1813. Je me permets de renvoyer à mon étude "L'archéologie de la civilisation", dans les actes du 
colloque François Guizot et la culture politique de son temps, Paris, 1991, pp. 265-289. 

29 P. Rosanvallon, Le moment Guizot, Paris, 1985. 
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À l'issue des multiples conflits de classements et de pratiques que l'on vient de retracer, 
la nationalisation de l'héritage, cette énorme affaire de la décennie révolutionnaire, a 
débouché sur une culture savante du patrimoine à la génération suivante. Le monu­
ment est désormais déchiffré, conservé et peu à peu restauré grâce à une discipline spé­
cifique, portée par un corps administratif, ou placé au musée. La construction patrimo­
niale du premier XIXème siècle veut assurer une représentation de l'histoire garantie par 
l'enchaînement des legs. Elle élabore définitivement un ensemble fait de respect du 
passé, de connaissance scientifique et d'action conservatrice, qui garantit en quelque 
sorte un dépôt des valeurs à la nation. 

La conservation monumentale vise de la sorte à sauvegarder une expression de la civi­
lisation universelle qui, à travers le sentiment plus ou moins explicite d'une véritable 
téléologie des héritages successifs, nourrit le patriotisme. L'invention du patrimoine, 
intimement liée à la question de la "destination" d'œuvres ou d'objets désormais sans 
usage, paraît en ce domaine répondre à la nécessité d'une nouvelle construction du sens 
pour les sociétés modernes. Elle a désormais partie liée avec ce que l'historien Thomas 
Nipperdey nomme l'émergence de l'auto-représentation de la nation démocratique30

• 

30 Thomas Nipperdey: "Nationalidee und Nationaldenkmal in Deutschland im 19. Jahrhundert" (Idée natio­
nale et monument à la nation en Allemagne au XIXè"" siècle), Historische Zeitschrift, 106/3, Juin 1968,559, 
ainsi que "La cathédrale de Cologne, monument à la nation", repris dans Réflexions sur l'histoire allemande, 
Paris, 1992, pp. 222-245, ainsi que la synthèse de George L. Mosse: The nationalization of the masses, Cornell, 
1975, pp. 21-50. 
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"Les souks, porte de la 
ville". C'est bien là le propos 
de ce livre : pénétrer dans 
Sanaa, comme autrefois le 
voyageur, par Bâb al-Yaman, 
la porte sud de la cité, la seule 
qui n'ait pas été détruite après 
la Révolution de 1962. Depuis, 
la ville s'est développée au­
delà de ses remparts, et 
dépassera bientôt le million 
d'habitants. Cette voie d'accès 
peut donc sembler bien étroite 
et ne conduire qu'à une borne 
témoin, celle d'une société 
citadine qui serait à présent 
confinée dans la cité intra­
muros ou noyée dans la masse 
démographique des eml­
grants. Ce serait oublier que le 
souk, en tant que système, ne 
peut se réduire à quelques 
arpents de terrain bien déli­
mités mais qu'il figure, par 
bien des aspects, un mode 
d'échange et un mode de rela­
tion sociale qui irriguent la 
société tout entière ... 

Ce livre vise donc plu­
sieurs objectifs : déterminer 
la place et le statut de la 
société citadine, en isoler ses 
formes d'expression sociales, 
culturelles et politiques, 

rendre compte de l'organisation socioprofessionnelle des souks tout en tentant de retracer certaines 
évolutions de la société yéménite. 

Arabisant et anthropologue de formation, Franck Mennier a été directeur du Centre français d'études yémé­
nites de Sanaa. Il est actuellement chercheur CNRS au GREMMO de la Maison de l'Orient méditerranéen à 
Lyon. Depuis 1983, il mène des recherches sur la société yéménite et sur la question du mythe dans le monde 
arabe; il est l'auteur de nombreux articles sur le Yémen contemporain. 
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Sari Hanafi 

La Syrie 
des ingénieurs 

Une perspective comparée avec l'Égypte 

KAItTHAlA 

1 
Les chercheurs attribuent 

le plus souvent la fragilité du 
développement dans les pays 
du Sud à des causes relevant 
d'une microanalyse de l'État. 
Ce faisant, ils négligent les 
groupes sociaux qui peuvent 
être porteurs de projets de 
développement. A mi-chemin 
entre les études macro-écono­
miques du développement et 
ses analyses anthropologiques 
fines, une sociologie de nou­
veaux acteurs, tels que les 
ingénieurs, apparaît de nature 
à éclairer les évolutions 
sociales et politiques récentes 
de la Syrie et de l'Égypte. 

Si les ingénieurs sont le 
produit du développement, ils 
en deviennent ensuite le 
moteur indispensable ainsi 
que, parfois, le vecteur poten­
tiel de son échec. Leur rôle ne 
se résume pas à celui de 
simples exécutants de la raison 
d'État. Car par leur travail et 
par une certaine autonomie de 
décision qui leur est souvent 
reconnue au nom de leur 
savoir et de leur technicité, les 
ingénieurs participent active­
ment à la formulation/ réalisa­
tion des politiques étatiques et 
des projets économiques du 

1--________________________ -' secteur privé. 

Ce groupe techno-bureaucratique est en quête d'une identité professionnelle mais aussi sociale et 
culturelle. Au-delà de la question du développement, les ingénieurs s'intéressent aux affaires de la cité. 
Ils combinent une orientation modernisatrice, sous forme de visée technocratique et techniciste, avec 
d'autres orientations appelées ici professionnelle faible, corporatiste et islamiste. 

Un projet culturel est porté par une partie d'entre eux dont les islamistes. Son mot d'ordre est de 
moderniser l'islam. Cet islamisme a un rapport au religieux qualifié ici "d'esthétique". Car cette vision 
indique davantage une subordination au présent, au contexte socio-économique et politique, qu'une 
autonomie historique. Elle est beaucoup plus liée à l'attitude de l'État qu'à l'appartenance à une culture 
arabo-musulmane. 

Sari Hanafi est docteur en sociologie de l'École des Hautes Études en Sciences sociales de Paris, actuelle­
ment chercheur au Centre d'Études et de Documentation économique juridique et sociale au Caire (CEDE!). Il 
est l'auteur de l'ouvrage Entre deux mondes. Les hommes d'affaires palestiniens de la diaspora et la construction 
de l'entité palestinienne (en français et en arabe) Il est également auteur de plusieurs articles sur la société 
syrienne et sur la diaspora palestinienne. 
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Sylvia Chiffolcau 

MÉDECINES ET MÉDECINS 
EN ÉGYPTE 

Construction d'une identité professionnelle 
et projet médical 

Comprendre le Moyen-Orient 

L
,TtJl/ 
tfàrmattan MaiJoD dllt l'O"leot 

Mt<1lte:rr aoëeo 

La profession médicale 
moderne est née en Égypte, 
au début du XIXè siècle, non 
pas d'une expérience colo­
niale, mais d'une volonté 
nationale de modernisation. 
L'objet de ce livre est d'étu­
dier, sur le long terme, les 
effets du transfert, de 
J'Occident vers l'Orient, d 'une 
science et d'un modèle pro­
fessionnel, puis J'appropria­
tion par une catégorie d'ac­
teurs, les médecins, de 
savoirs qui sont réévalués et 
mobilisés afin de servir au 
devenir de leur propre 
société. 

Longtemps dominés par 
les praticiens et les intérêts 
étrangers, les médecins égyp­
tiens parviennent, après la 
Première Guerre mondiale, à 
affirmer leur autonomie à 
travers la mise en place de 
nouvelles institutions natio­
nales et à façonner une iden-
tité scientifique propre, privi­
légiant les maladies parasi­
taires endémiques. Il faut 
attendre la Révolution de 
1952 pour voir naître une 
politique généralisée de santé 
publique, au prix cependant 
d'une nette dégradation des 

conditions d'existence et de pratique des médecins. Ceux-ci cherchent aujourd'hui à réconcilier leurs 
intérêts professionnels et leur vocation sociale, dans un contexte d'explosion de la pratique privée où 
la référence à l'islam se veut la garantie de la moralité du système. 

Sylvia Chiffoleall est chercheur CNRS au GREMMO de la Maison de l'Orient méditerranéen de Lyon. Elle 
poursuit ses travaux sur les rapports entre le politique et la santé dnns les sociétés du monde arabe. 
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Que peut nous apprendre 

le livre arabe d'aujourd'hui sur 
les sociétés qui le produisent 
et le consomment? Dans 
quelle mesure l'évidente isla­
misation des marchés édito­
riaux du monde arabe et 
musulman accompagne-t-elle, 
voire produit-elle, un vaste 
mouvement de transforma­
tion, sociale et politique, à 
l'oeuvre dans cette région du 
monde? 

L'Égypte, par le rôle 
qu'elle remplit, non seulement 
dans le domaine du livre -
premier pays d'édition en 
langue arabe avec près de 60% 
de l'ensemble de la production 
imprimée à la fin des années 
1950- mais plus généralement 
sur la scène culturelle arabe 
tout entière, offre un terrain 
particulièrement fécond pour 
l'observation des politiques et 
des pratiques culturelles. Elle 
garde, encore maintenant, 
valeur de repère, du Maroc à 
l'Indonésie. 

Mais en dépit des travaux 
nombreux sur les élites, la 
grille de lecture, pour être per­
tinente, réclamait de rompre 

avec les représentations convenues. C'est ce que l'auteur s'est efforcé de faire : en suivant les trajec­
toires des gens du livre, en décrivant leurs milieux professionnels, les moyens d 'impression et les 
réseaux de diffusion, en remettant en perspective la place de l'imprimé dans les différents médias, en 
précisant le contour des lectorats, Yves Gonzalez-Quijano propose une histoire sociale et économique 
du champ intellectuel égyptien. 

Yves Gonzalez-Quijano, spécialiste de littérature arabe contemporaine, est maître de conférences à 
l'Université Lyon II-Louis Lumière et chercheur associé au GREMMO. 
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